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DELIBERATION bU CONSEIL MUNICIPAL

5éance du 20 décembre 2023

N°2023/12/20/08- Objet Approbation proposition Zonage d’Accélération des Energies Renouvelables. I
Le vingt décembre deux mil vingt-trois à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la Commune de Maussane les Alpilles,régulièrement convoqué, conformément à l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quinzedécembre 2023, s’est réuni au nombre prescrit par o loi, en réunion ordinaire, sous la présidence de Monsieur JeanChristophe CARRE, Maire.
Etaient Présents : CARRÉ Jean-Christophe, FUSAT Marc, Fabienne CITI, bominique STEI<ELOROM, BernodetteSAMUEL, REYNOUb Henri, Lourent JUGLARET à partir du point n°6, FABRE Thierry, LAFFITTE Patrick, WAJSAlexandre, Marie-Pierre CALLET
Pouvoirs : Mathieu BONARb o donné pouvoir à Jeon-Christophe CARRE, Sébastien THOMAS à Marc FUSAT, Murielle
GARZINO à Henri REYNOUb, Alain CHAIX à Marie-Pierre CALLET, Emilie GERMAIN à Alexandre WAJS
Absents excusés : Fanny ARSAC, Lourent JUGLARET jusqu’au point n°5 inclus, Lucie BABIN, Christine GARCINGOURILLON
Secrétaire de séance Marie-Pierre CALLET
Rapporteur Marc FUSAT

Le rapporteur indique au conseil municipal que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de laproduction d’énergies renouvelables, dite loi APER, vise à accélérer et simplifier les projets d’implantation deproducteurs d’énergie et à répondre à l’enjeu de l’acceptabilité locale.
En particulier, son article 15 permet aux communes de définir, après concertation avec leurs administrés, des zonesd’accélération où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter (zones
d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables, ainsi que de leursouvrages connexes, ZAENR).
Ces ZAENR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables (ENR). Elles sont définies, pour chaque catégorie desources et de types d’installation de production d’ENR, en tenant compte de la nécessaire diversification des ENR, despotentiels du territoire concerné et de la puissance d’ENR déjà installée. (L141-5-3 du code de l’énergie)
Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives. bes projets pourront être autorisés en dehors. Toutefois,un comité de projet sera obligatoire pour ces projets, afin de garantir la bonne inclusion de la commune d’implantation
et des communes limitrophes dons la conception du projet, au plus tât et en continu.
Les porteurs de projets seront, quoiqu’il en soit, incités à se diriger vers ces ZAENR qui témoignent d’une volonté
politique et d’une adhésion locale du projet ENR.

Le rapporteur précise que
- Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas son autorisation, celui-ci devant, dons tousles cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et en tout état de cause l’instruction des projets reste
faite au cas par cas.
- L’enjeu est que ces zones soient suffisamment grandes pour atteindre les objectifs énergétiques fixés aux différentsniveaux (national, régional, local..),
- L. 3 14-41. du code de l’énergie prévoit que les candidats retenus à l’issue d’une procédure de mise en concurrence oud’appel à projets sont tenus de financer notamment des projets portés par la commune ou par l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre d’implantation de l’installation en faveur de la transition énergétique
- les communes identifient par délibération du conseil municipal, après concertation du public selon les modalités
qu’elles déterminent librement.
Monsieur le rapporteur expose que l’identification des ZAENR a été réalisée en concertation avec le syndicat mixte
gestionnaire du parc naturel régional des Alpilles dans le cadre notamment de la cellule d’appui technique mise en place
à cet effet et que la synthèse de cette concertation a fait l’objet d’une délibération dudit syndicat mixte en date du
27 novembre 2023.

Monsieur le rapporteur précise par ailleurs que les propositions de ZAENR ont été mises à disposition du public sur la
période du 23 novembre ou 15 décembre 2023 avec les propositions Suivantes tenant compte des critères rédhibitoires
et des différents niveaux d’enjeu

• PV toiture et/ou solaire thermique
-zones urbanisées parcelles bâties et non bâties
-parcelles baties en zone A et N strictes

t’éioi et voie de recours la présente délibération bu CONSEIL MUNICIPAL peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tr,bunal Adni,n,strat,f de Marse,IIe(31, rue Jeon-François Leco â 13235 MAPSEILLE Cedex 2) dans un déla, de deux nioi â compter de sa publication ou notification.
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• Ombrières de parking : les parking situés sur la commune présentant un potentiel adéquat à l’exception du
parking de l’Eglise et du parking de la place H.GIRAUb

• Phatovoltoique au sol pas de proposstson de zonages compte-tenu des secteurs rédhibitoires et du croisement
des divers enjeux

• Photovoltoique flottant pas de proposition de zonage
• Ombrières sur canaux pas de proposition de zonage compte-tenu du croisement des différents enjeux
• Eolien : pas de proposition de zonage compte-tenu des zones rédhibitoires et du croisement des différents

enjeux
• Hydraulique : pas de proposition de zonage au vu des enjeux et du potentiel quasi-inexistant.
• Bois/énergie proposition de zonage sur les secteurs urbains de la commune
• Méthariisation : pas de proposition de zonage
• Géothermie proposition de zonage sur les secteurs urbains de la commune
• Energies de récupération pas de proposition de zonage compte-tenu du potentiel quasi-inexistant

Monsieur le rapporteur précise que la consultation de la population a pris la forme
-de la mise à disposition du dossier de proposition de zonage sur le site internet de la commune et en version papier auservice urbanisme de la commune
-d’un registre de la concertation ouvert au même service
-possibilité de faire part de ses observations par mail contact.mairiemaussanelesalpilles.fr en précisant dans l’objet
« Consultation ZAENR »ou par courrier adressé à Monsieur le Maire H8tel de Ville 13520 Maussane les Alpilles enprécisant dans l’objet « Consultation ZAENR »

Monsieur le rapporteur précise enfin qu’aucune observation n’a été émise par la population dans le cadre de concertation
offert.

Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’émettre un avis favorable aux ZAEN proposées ci-dessus.

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré à l’unanimité des suffrages
exprimés,
Vu le projet de zonage ENR annexé à la présente délibération
Vu la concertation avec le parc naturel régional des Alpilles concrétisée par une délibération de son syndicat mixte de
gestion en date du 27/11/2023 faisant ressortir que les propositions de zonage de la commune respectent globalement
les différents enjeux du territoire du Parc, que ce soit ou niveau paysager, environnemental ou énergétique
APPIOUVE les propositions de ZAENR telles qu’annexées
CHARGE le Maire ou son représentant de transmettre, au référent préfectoral, à l’EPCI et au SCOT, les zones
identifiées.

Fait et délibéré à Maussane les Alpilles, en l’H6tel de Ville les jour, mois et an susdits et ont signé les membres
présents.

Pour extrait certifié conforme bélibération exécutoire par sa publicatio 2€i._,,sd
transmission en sous-préfecture d’Arles le

Publication sur le Site de la mairie le : 22 E.
Secrétaire de séance,
Marie-Pierre CALLET

Le Maire,

Délai et voie de recours la présente délibération peut faire lobjet d’un recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal 4dm,n,strat,f de Marse,lle (31, rue Jean-Franços Lecad 13235 MAPSETLLE Cedex Zi dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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DOSSIER CONSULTATION

PROJET DE ZONAGE D’ACCÉLÉRATION DE LA

PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE

(ZAEN R)

LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023

La récente loi du 10 mars 2023 accroît la planification territoriale de production énergétique

renouvelable. Les communes, les intercommunalités, les citoyens, et de nombreux acteurs

des territoires sont invités à réfléchir sur le déploiement local des EnR à travers un nouvel

outil les zones d’accélération.

Les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production

d’énergies renouvelables sont définies de la manière suivante

- Elles présentent un potentiel permettant d’accélérer la production d’énergies

renouvelables sur le territoire concerné pour atteindre, à terme, les objectifs

nationaux et régionaux de production d’énergie renouvelable;

- Elles contribuent à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de

l’approvisionnement;
- Elles sont définies dans l’objectif de prévenir et de maîtriser les dangers ou les

inconvénients de l’implantation d’installations de production d’énergie (santé,

salubrité publique, sécurité civile, alimentation en eau potable, protection de la

nature, de l’environnement, du patrimoine et des paysages);

- Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de

production d’énergies renouvelables, en tenant compte des potentiels du territoire

concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installée;
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A quoi ça sert?

Les ZAENR sont des secteurs géographiques au sein desquels les projets de production
d’énergie renouvelable bénéficieront d’avantages d’ordre économique (bonification du
tarif de revente de l’énergie produite par exemple) et administratif (simplification de
certaines procédures).

C’est aux communes qu’il revient de définir les ZAENR qu’elles souhaitent voir mises en
place sur leur territoire après une concertation du public selon des modalités qu’elles auront
elles-mêmes définies.

Les zones doivent être précisées pour chaque source d’ENR (solaire, éolien, géothermique,
méthanisatiori, bois-énergie...) et resteront valables 5 ans.

Les Zones d’accélération ne sont pas

Les ZAENR ne sont pas exclusives : des projets pourront toujours s’implanter en dehors de
ces zones dès lors qu’ils seront conformes à la réglementation en vigueur.

Les ZAENR ne constituent en rien un assouplissement de la réglementation. Les projets
continueront à être instruits de la même façon qu’ils soient dans une ZAENR ou en dehors,
notamment au regard des règles d’urbanisme.
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SOMMAIRE:

Méthodologie utilisée pour l’élaboration des cartes et le choix des zones d’accélération

des énergies renouvelables (ZA ENR)

I. Approche globale de la cellule technique

1. Grosse maille : édition d’une cartographie pour chaque ENR

2. Maille fine examen commune par commune des résultats de la cartographie et

ajustement

Il. Approche détaillée par énergie

1. Solaire PV et/ou thermique

Carte bâti (PV toiture et/ou solaire thermique)

Carte Ombrières parkings

Carte PV au sol ou flottant

- Carte PV en ombrière sur canaux d’irrigation

2. Eolien

- Grand éolien

Petit éolien

3. Hydraulique

4. Bois énergie

5. Méthanisation

6. Géothermie

7. Energie de récupération

Annexes

N° 1 - Courrier de Monsieur le préfet en date du 12 mai 2023.

N°2 - Motion Cellule technique du Pays d’Arles du 10 juillet 2023.

N°3 - Point sur les zones d’accélération EnR.

N°4 - Courrier Chambre d’agriculture 13.

N° S - Annexes techniques
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Méthodologie utilisée pour l’élaboration des cartes et le

choix des zones d’accélération des énergies renouvelables

(ZA ENR)

1- Grosse maille : édition d’une cartographie pour chaque ENR

Pour chaque énergie renouvelable (ENR), la cartographie proposée se charge de

• Reprendre les Zones à enjeux rédhibitoires appliqués à tout te territoire pour l’ENR
concernée à exclure définitivement dont:

o Les zones rédhibitoires au sens réglementaire d’une part (valable pour le grand
éolien, le solaire au sol et la méthanisation)

o Les zones rédhibitoires pour notre cellule technique d’autre part
• Proposer les couches susceptibles d’être des “Zones à forts enjeux” pour les communes (ou

que la cellule technique considère à fort enjeu mais non rédhibitoire), pour qu’elles puissent
en tenir compte ou non selon leurs sensibilités - notamment pour les ENR sans contrainte
réglementaire mais à fort enjeu (patrimonial) pouvant varier d’une commune à l’autre
(solaire sur toiture/parking/canaux, petit éolien, hydraulique)

• Mettre en avant lorsqu’elles sont disponibles des couches de “Potentiel énergétique”
indiquant les zones techniquement favorables à l’implantation de certaines énergies afin de
rester cohérent et de sensibiliser les élus sur le potentiel existant sous-exploité

• Soumettre un “Zonage proposé” avec:
o Des “Zones d’accélération” favorables théoriquement = liste de parcelles restantes

une fois que nous avons écarté:
• Les zones à enjeux rédhibitoires
• Les zones à forts enjeux
• Les zones techniquement impossibles / incompatibles

Pour les ENR qui ne posent aucune contrainte / aucun enjeu (géothermie,
biomasse, récupération de chaleur), l’outil identifie directement les zones à
priori techniquement possibles pour le développement de celles-ci (en zones
urbaines...)

2- Maille fine : examen par la commune des résultats de la cartographie et
ajustement

• Prise en compte, dans les zones d’accélération, de la liste des projets communaux connus ou
souhaités à condition qu’ils ne soient pas incompatibles avec les zones rédhibitoires.

• De certaines spécificités de la commune qui ne seraient pas ressorties du travail
cartographique en première approche (ex : friche en zone agricole)

• Identification de zones d’exclusions supplémentaires par la commune au cas par cas
• Modification et validation des zones d’accélération
• Extraction des zones retenues (liste de parcelles cadastrales)
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Rappel les Zones d’Accélération des ÉNergies Renouvelables (ZAENR) ne seront pas des zones de

dérisquage, i.e. que le travail exigé ne doit pas permettre aux porteurs de projets de trouver des

projets simples. Néanmoins, il ne s’agit pas non plus de définir des ZAENR là où l’on sait que le travail

d’études préalables sera infernal.
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If. Approche détaillée par énergie
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De quoi parle-t-on?

Une toiture photovoltaïque est une toiture sur laquelle sont installés des panneaux
photovoltaïques permettant de générer de l’électricité grâce à des cellules photovoltaïques.

La pose de panneaux photovoltaïques peut être réalisée sur:

• une construction existante (modification de l’aspect extérieur de la construction):
procédure de déclaration préalable Art R 421-17 a) du CU.

• une nouvelle construction : installation intégrée à la demande de permis de construire de la
construction. La production électrique peut soit totalement être injectée sur le réseau, soit
auto-consommée en partie avec injection du surplus dans le réseau.

Ces règles s’appliquent aussi aux panneaux solaires thermiques, par exemple pour la
production d’eau chaude sanitaire.

Les Zones rédhibitoires:

Pas de zone rédhibitoire au sens réglementaire

Zones à forts enjeux:

Périmètres des abords des monuments historiques et site inscrit les Alpilles.
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la
commune
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Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à

forts enjeux:

- 500 m autour de l’église Sainte-Croix

- 500 m autour de l’oratoire saint marc

- 500 m autour de la colonne miliaire

- 500 m autour de la maison bruyère - Les Eyrascles

Légende

4 périmètres identifiés:

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



tES *tfllŒ5

Motivation de la commune du zonage proposé

Le zonage d’accélération proposé correspond l’ensemble du bâti communal au potentiel favorable

sont exclues les toitures des bâtiments isolés dont le potentiel solaire insuffisant.

Toute la zone urbaine est concernée (parcelles bâties et non bâties)

En zone A et N seules les parcelles bâties sont concernées

Les parcelles bâties en Apnr, Npnr sont exclues
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Carte Ombrières parkings

Solaire PV

hwJs
LES ALPIULS

et/ou thermiciue
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De quoi parle-t-on ?
Une ombrière photovoltaïque est une structure métallique permettant de fournir de l’ombre
tout en générant de l’électricité grâce à des cellules photovoltaïques.

Les Zones rédhibitoires:

Les constructions d’ombrières étant prévues sur des espaces déjà artificialisés, il n’existe pas
de zonage interdisant formellement l’installation de tels ouvrages.

Zones à forts enjeux:
• Monuments historiques
• Zones artificielles arborées
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Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
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Périmètres Monuments historiques

4 périmètres identifiés:

- 500 m autour de ‘église Sainte-Croix

- 500 m autour de l’oratoire saint marc

- 500 m autour de la colonne miliaire

- 500 m autour de la maison bruyère - Les

Eyrascles
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la
commune
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Zone non concernée

I Communes du Pays dArles
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Motivation de la commune du zojge proposé

La commune a exclu du zonage proposé par l’Etat les parkings suivants

- la place Henri Gïraud non adapté car présence de nombreux platanes et un projet de

requalification du site est en cours d’étude

- Derrière l’église paroissiale monument inscrit: inadapté au regard de l’enjeu de protection

des perspectives architecturales autour du monument.
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1- Solaire PV et/ou thermique

- Carte Photovoltaïque au sol
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LE PHOTO VOLTAIQUE AU SOL -

De quoi parle-t-on?

Les installations photovoltaïques au sol, aussi appelées parcs photovoltaïques au sol, ou
centrales solaires, sont des champs de panneaux photovoltaïques fixés sur des supports
installés sur des terrains nus ou à végétation rase.

Les Zones rédhibitoires:
• Au sens réglementaire pour la DDTM

o Zones Agricoles Protégées;
o Forêts domaniales;
o Espaces boisés classés (Extraits des PLU diffusés sur le Géoportail de

l’urbanisme);
o Espaces naturels sensibles (département);
o Arrêtés de protection de biotope;
o Réserves biologiques;
o Plans de prévention du risque inondation : Zones “RH”, et zones “R2” des PPRI

Du rance amont.

• Au sens réglementaire pour la DREAL
ZONES ROHIDlTOIRES

I
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I Rsqcce inondalcon zone dOnt le règlement dc.c PPRI Olerdit rinstallation de partileacce pholovolcacques (hors PV flottants(Risqac in(Cnd de 1o1 zone iloni le Iglemenl dc PPR(F iotecdcl Onstollation OC panneacto phetovo(tacqcces

I Sites classés
Patrimoine mondial dc ruNEsco et ae tampon. Moflomonts hcstor,qcccs et sites arc00ologiqucsZone protig& par le dlr,xtivc paySagro des Alpilles OPA)

Zones rédhibitoires territoriales

o Directive Paysagère des Alpilles (DPA) du Parc Naturel Régional des Alpilles
(PNRA) cônes de vue + paysages naturels remarquables

o Toutes les zones agricoles
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Zones à enjeux forts et modéré

Zones à forts enjeux

o Les zones à fort enjeux : corridors écologiques SRCE, sites Natura 2000 (ZSC et

ZPS), Réserves de biosphère, Zones humides, ZNIEFF de type I, Espaces faisant

l’objet d’une PNA* (plans nationaux d’actions en faveur des espèces

menacées), Zones RAMSAR, Zones tampon des réserves de biosphère, sites

inscrits, périmètres d’opération Grand Site, Sites Patrimoniaux Remarquables,

Abords de monuments historiques
*PNA importants sur notre territoire : Aigle de Bonelli, Faucon Crecerelette,

Lézard ocellé, Petite Massette, Vautour Percnoptère, Milan Royal

Les zones à enjeux modérés
o territoires de PNR hors charte, ZNIEFF de type Il, Réservoirs de biodiversité

SRCE

o Trame Verte et Bleue (TVB) PNRA (corridors + réservoirs) + INPN (cours

d’eaux, corridors et réservoirs) + SCOT (coeur de nature terrestre)

Accusé de réception en préfecture
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Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
jeux forts et modérés:
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la

commune

Motivation de la commune du zonage proposé

100 % du territoire communal est concerné par soit un zonage rédhibitoire soit une zone à

enjeux. Le choix de la commune est de ne pas déterminer de zonage d’accélération pour

l’implantation de PV au sol.
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1- Solaire PV et/ou thermique

Carte Photovoltaïque flottant
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De quoi parle-t-on?
Une installation photovoltaïque flottante est une installation de production d’énergie solaire
installée sur un plan d’eau naturel ou artificiel permettant de générer de l’électricité grâce à
des cellules photovoltaïques.

Les Zones rédhibitoires:
• Au sens réglementaire pour la DDTM

o Zones Agricoles Protégées;
o Forêts domaniales;
o Espaces boisés classés (Extraits des PLU diffusés sur le Géoportail de

l’Urbanisme);
o Espaces naturels sensibles (département>;
o Arrêtés de protection de biotope;
o Réserves biologiques;
o Plans de prévention du risque inondation Zones “RH”, et zones “R2” des PPRI

Durance amont.

• Au sens réglementaire pour la DREAL
ZONES RtDHBItoIRE5

I
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Zones rédhibitoires territoriales

o Directive Paysagère des Alpilles (DPA) du Parc Naturel Régional des Alpilles
(PNRA) : cônes de vue + paysages naturels remarquables

o Toutes les zones agricoles

Accusé de réception en préfecture
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Zones à enjeux forts et modéré

Zones à forts enjeux

o Les zones à fort enjeux : corridors écologiques SRCE, sites Natura 2000 (ZSC et

ZPS), Réserves de biosphère, Zones humides, ZNIEFF de type I, Espaces faisant

l’objet d’une PNA* (plans nationaux d’actions en faveur des espèces

menacées), Zones RAMSAR, Zones tampon des réserves de biosphère, sites

inscrits, périmètres d’opération Grand Site, Sites Patrimoniaux Remarquables,

Abords de monuments historiques
*PNA importants sur notre territoire : Aigle de Bonelli, Faucon Crecerelette,

Lézard ocellé, Petite Massette, Vautour Percnoptère, Milan Royal

Les zones à enjeux modérés

o territoires de PNR hors charte, ZNIEFF de type Il, Réservoirs de biodiversité

SRCE

o Trame Verte et Bleue (TVB) PNRA (corridors + réservoirs) + INPN (cours

d’eaux, corridors et réservoirs) + SCOT (coeur de nature terrestre>

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



IfS AIYeLOS

Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
enjeux forts et modérés:

Zonage nte,dt (DPEAL)—Zone à en)eu,c rddh btor..

Zonage MerdI (0011.4)

Elpon., egocol.. (MOS 201?)

jffffjjJjj RNN dec coaooo4o de COfI

[_J Eotonooo RNN de— Zone sonUe conoiblo tOPA)

Payg. ntorol onarqoabIe (DPf.

Cooe de oce tOPA)

Pdrrnèt,e (OPA)

Zonec dé) battac (OOTM)

Tddc. obaino

Enjea* Pli col (DREAL)— Zone à enje.o feolo

Zoo à enouc

— ColoN d. nue. te,r.otre (SCOT)

Cer)dot. coIlunq. (INPN)

R4.,eoe de boaceeot onFanqoal (INPN(

Coce. d.aa Indue.. (INPN)— Cool deaa iofeolqo..

Copndo,o de bo8o.fed— Ree,ceoo.re de

Co.ornonei d Papi dArIai

L

I

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



u

Cartographie du zonage d’accélération proposée par la

commune

Motivation de la commune du zonage proposé

100 % du territoire communal est concerné par soit un zonage rédhibitoire soit une zone à

enjeux. Le choix de la commune est de ne pas déterminer de zonage d’accélération pour

l’implantation de v flottant.
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1- Solaire PV et/ou thermiciue

Carte PV en ombrière sur canaux

d’ Irrigation
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De quoi parle-t-on?
Une ombrière photovoltaïque sur canaux est une structure métallique installée au-dessus des
canaux générant de l’électricité grâce à des cellules photovoltaïques.

Les Zones rédhibitoires:
• Au sens réglementaire pour la DDTM

o Forêts domaniales;
o Espaces boisés classés (Extraits des PLU diffusés sur le Géoportail de

l’Urbanisme);
o Espaces naturels sensibles (département);
o Arrêtés de protection de biotope;
o Réserves biologiques;
o Plans de prévention du risque inondation : Zones “RH”, et zones 11R2” des PPRI

Durance amont.

• Au sens réglementaire pour la DREAL
ZONES ROHIBITOtRES
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Zones rédhibitoires territoriales

o Directive Paysagère des Alpilles (DPA) du Parc Naturel Régional des Alpilles
(PNRA) : cônes de vue + paysages naturels remarquables

o Toutes les zones agricoles

Zones à enjeux forts et modéré
Zones à forts enjeux:

o Les zones à fort enjeux corridors écologiques SRCE, sites Natura 2000 (ZSC et
ZPS), Réserves de biosphère, Zones humides, ZNIEFF de type I, Espaces faisant
l’objet d’une PNA* (plans nationaux d’actions en faveur des espèces
menacées), Zones RAMSAR, Zones tampon des réserves de biosphère, sites
inscrits, périmètres d’opération Grand Site, Sites Patrimoniaux Remarquables,
Abords de monuments historiques
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*PNA importants sur notre territoire : Aigle de Bonelli, Faucon Crecerelette,

Lézard ocellé, Petite Massette, Vautour Percnoptère, Milan Royal

Les zones à enjeux modérés:

o territoires de PNR hors charte, ZNIEFF de type Il, Réservoirs de biodiversité

SRCE

o Trame Verte et Bleue (TVB) : PNRA (corridors + réservoirs) + INPN (cours

d’eaux, corridors et réservoirs) + SCOT (coeur de nature terrestre)

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



109 0190100

Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
enjeux forts et modérés
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la

commune

Motivation de la commune du zonage proposé

Au regard des enjeux environnementaux et de la nécessité de bon entretien des cours d’eau la

commune a souhaité exclure les canaux d’assainissement et le canal de la Vallée des Baux des

zonages d’accélération.
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De quoi parle-t-on?

Une éolienne est un dispositif qui permet de convertir l’énergie cinétique du vent en énergie

mécanique. Cette énergie est ensuite transformée dans la plupart des cas en électricité.
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Grand EoIien

Les Zones rédhibitoires:

Zones rédhibitoires...

• Réglementaires:
o Zones à moins de 500 m des habitations (articles L 553-1 du code de

l’environnement)
o Les routes et les voies ferrées
o Les zones concernées par des contraintes aéronautiques civiles et militaires

• Territoriales:
o Sites Natura 2000- directive habitat (ZSC) + directive oiseaux (ZPS)
o DPA du PNRA: zones visuellement sensibles + cônes de vue + paysages naturels

remarquables

Zones à forts enjeux:
• Enjeux PV au sol avec:

o Les zones à fort enjeux : corridors écologiques SRCE, Réserves de biosphère,
Zones humides, ZNIEFF de type I, Espaces faisant l’objet d’une PNA* (plans
nationaux d’actions en faveur des espèces menacées), Zones RAMSAR, Zones
tampon des réserves de biosphère, sites inscrits, périmètres d’opération Grand
Site, Sites Patrimoniaux Remarquables, Abords de monuments historiques
*PNA importants sur notre territoire : Aigle de Bonelli, Faucon Crecerelette,
Lézard ocellé, Petite Massette, Vautour Percnoptère, Milan Royal

o Les zones à enjeux modérés : territoires de PNR hors charte, ZNIEFF de type Il,
Réservoirs de biodiversité SRCE

• TVB: PNRA (corridors + réservoirs) + INPN (cours d’eaux, corridors et réservoirs) +

SCOT (coeur de nature terrestre)
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Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à

forts enjeux

Zone Spéciale de Conservation (Natura 2000)

Ii Zone de Protection Spéciale INatura 2000)

Contrarite réglementaires liées aux pentes (éolien)

__J Zone visuelle sensible tOPA)

1 Paysage naturel remarquable tOPA)

Cone de vue tOPA)

I Irm1’
Zones à eneux (DREAL)

Zone enjeux forts

Zone enjeux modérés

I Habitations, routes, voies ferrées, contraintes aéronautiques civiles et militaires

L J Communes du Pays d’Arles
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la
commune

Motivation de la commune du zonage proposé:

100 % du territoire communal est concerné par soit un zonage rédhibitoire soit une zone à
enjeux. Le choix de la commune est de ne pas déterminer de zonage d’accélération pour
l’implantation de grand éolien.
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Petit Eolien

Les Zones rédhibitoires:

Sites Natura 2000 (ZSC, ZPS)

NB petit éolien non contraint du point de vue réglementaire mais à forts impacts pour les

oiseaux et chiroptères (à dire d’expert naturaliste) donc sites Natura 2000 rédhibitoires pour la

cellule technique.

Zones à forts enjeux:

• Enjeux PV au sol avec:

o les zones à fort enjeux : corridors écologiques SRC[, Réserves de biosphère,

Zones humides, ZNIEFF de type I, Espaces faisant l’objet d’une PNA* (plans

nationaux d’actions en faveur des espèces menacées), Zones RAMSAR, Zones

tampon des réserve de biosphère, sites inscrits, périmètres d’opération Grand

Site, Sites Patrimoniaux Remarquables, Abords de monuments historiques

*PNA importants sur notre territoire : Aigle de Bonelli, Faucon Crecerelette,

Lézard ocellé, Petite Massette, Vautour Percnoptère, Milan Royal

o les zones à enjeux modérés territoires de PNR hors charte, ZNIEFF de type li,

Réservoirs de biodiversité SRCE

• TVB PNRA (corridors + réservoirs) + INPN (cours d’eaux, corridors et réservoirs) +

SCOT (coeur de nature terrestre)

• DPA du PNRA: zones visuellement sensibles + cônes de vue + paysages naturels

remarquables
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Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
forts enjeux:

I I Commt.jnes d Pay5
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la

commune

‘ç

Motivation de la commune du zonage proposé:

100 % du territoire communal est concerné par soit un zonage rédhibitoire soit une zone à

enjeux. Le choix de la commune est de ne pas déterminer de zonage d’accélération pour

l’implantation de petit eolien.
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Hydraulique :

MAUSSANE
LES ALPflIES
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De quoi parle-t-on?
L’énergie hydraulique permet de fabriquer de l’électricité, dans les centrales hydroélectriques,
grâce à la force de l’eau. Cette force dépend soit de la hauteur de la chute d’eau (centrales de
haute ou moyenne chute), soit du débit des fleuves et des rivières (centrales au fil de l’eau)

Les Zones rédhibitoires:

Pas de zone rédhibitoire au sens réglementaire

Zones à forts enjeux:
• TVB: PNRA (corridors + réservoirs) + INPN (cours d’eaux, corridors et réservoirs)

• Sites Natura 2000 (ZSC et ZPS)

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à

forts enjeux
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f Zone de Protection Spéciale (Natura 2000)

I 1 Communes du Pays d’Arles
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la
commune

Motivation de la commune du zonage proposé:

Au regard des enjeux environnementaux et de la nécessité de bon entretien des cours d’eau la
commune et l’absence de pente et débit suffisants des canaux d’irrigation la commune a fait le choix
de ne pas déterminer de zonages d’accélération.
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L’appellation « bois-énergie » désigne l’utilisation du bois à des fins énergétiques, pour

produire principalement de la chaleur et de l’électricité après transformation. Il peut être

d’origine forestière (sylviculture), bocagère, industrielle, paysagère, etc.

Bois énergie:

De quoi parle-t-on?

Principes de fonctionnement d’une chaufferie bois
I,—

1. 3.
stockage générateura

4.
filtration

des fumées

LI

Cen nu Chaudière Chaudiere
(evacuation bois dappoint

‘S des cendres)
S)
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Les Zones rédhibitoires:

ILWSSAH
us Aipiuls

Pas de zone rédhibitoire au sens réglementaire

Zones à forts enjeux:
Pas de zones à forts enjeux

Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
forts enjeux:
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la

commune

O 500m

Motivation de la commune du zonage proposé:

Le zonage d’accélération proposé par la commune correspond à l’ensemble des secteurs

urbanisé de la commune. En effet ce type d’équipement nécessite pour être viable une

certaine densité des constructions à alimenter.
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M ETHANISATION

De quoi parle-t-on?

MA
US ALPJIS

Le processus de méthanisation permet de produire un biogaz à partir de la fermentation de déjections

d’animaux d’élevage, de sous-produits et résidus de cultures, de biodéchets, etc... Ce gaz est ensuite utilisé

pour produire de l’énergie sous forme de biométhane, d’électricité, de chaleur ou encore de biocarburant

pour faire fonctionner des véhicules

La méthanisation peut être

• Petite à la ferme (avec que des déchets agricoles, souvent < 10 000 tonnes / an sous régime ICPE

Déclaration) — équivalent à l’agrivoltaïsme (approche projet, non étudiable par zone)

• Territoriale pouvant regrouper des biodéchets des collectivités, des déchets agricoles et industriels

(hors STEP qui doit faire l’objet d’une méthanisation dédiée et réglementation spécifique), souvent >

10 000 et < 100 000 (régime ICPE autorisation)

Fonctionnement dun méthaniseur
en anaérobie à 38 oc

,.•.

r

_________

I

- ,-‘- .;

Captation do biogaz
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Les Zones rédhibitoires:
Zones rédhibitoires...

5.5$ Aiptuas

Réglementaires- issue de l’outil Méthazoom

• Hypothèses retenues: implantation d’unités de méthanisation sous le régime
autorisation et enregistrement

ImplantatIon unités
sous t. régIme
autorIsation ou
enleglstremint

Coudre Interdiction

Zonages
Oflflemrntaun

ispoeshles wr
5dnéorolppptmnnt-

lise en compte couche PPR
arnpn 35m sel couche po4rrt ASP

riterdictIon si zonages environnementaux
u via clx
énerve biologique domaniale ou

Orextibre (Intégrale ou dirigéel
énerve nationale de chasse et de taune
luvage
énerve de péshe

Zones à forts enjeux:
• Territoriales

O DPA

• issue de l’outil Méthazoom

Implantation

:ontralntes fortes si:sous le régime
lisponibles sur: htps://carto2.Reo

rrêté préfectoral de protection deautorisation ou
de.dln.develpppement-

s)otope (APPB)
Zonagesenregistrement
environnementaux urabie.gouv.frllrontofflce/?mapv66ff2fO3.

téserve naturelle nationale2O6•4995.8fd7d7aadb3864Oc
téserve naturelle régionaleCouche contraintes

environnementale

Oonnéou
èomtituant la
couds.

AIP

ypothèses de catc’

ournie par l’ARS

npJIwwwoanérec,ufrancc(rJalia,IsteIiet
Cours d’eau llaloLsearcha/nletadala/oaOOllfz746b ampors 35m autour cours d’eau

F4tl

D Cartisuge . Approximation anec zovesLieux de baignades et
c6te littorale

ampofh autour tous leS lacs r zones ampon 3Sm rivages et ciSte littorale
ôueresATMOsuo

ampons 200m autour habitations et ERP05h GIs BD TOPO
(tablinsement recevant du Public)
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Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à forts
enjeux:

Zonage interdit ICPE

Bêt, AEP, cours d’eau, zonages environnementaux (chasse, pêche,..)

Zone visuelle sensible (OPA)

Paysage naturel remarquable (DPA)

_______

Cone de vue (OPA)

Directive Paysage Alpilles

Contraintec environnementales

Zonage (RNN, RNR, APPB)

I I Communes du Pays d’Arles
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US ALES

Cartographie du zonage d’accélération proposée par la
commune

Motivation de la commune du zonage proposé:

La commune fait le choix de ne proposer aucun zonage.
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De quoi parIet-on?

La géothermie regroupe l’ensemble des technologies qui permettent d’exploiter la chaleur de la Terre,

soit de surface (de O à 200 mètres de profondeur) ou profonde (au-delà de 200 mètres).

LA GÉOTHERMIE PROFONDE La température du sous-sol augmente avec la profondeur. C’est ce que

l’on appelle le gradient géothermal. En moyenne en France, la hausse est de 3,3°C par 100 mètres. La

géothermie profonde permet de produire, de façon durable, de l’électricité et/ou de la chaleur pour

alimenter des réseaux de chaleur, des procédés industriels ou agricoles.

LA GÉOTHERMIE DE SURFACE Dans les premiers 200 mètres de profondeur, les technologies de la

géothermie valorisent l’inertie thermique du sol, c’est-à-dire la stabilité en température du sol, plutôt

que son niveau de température. En hiver, le sol se refroidit moins vite que l’air extérieur et constitue

donc un réservoir de chaleur. En été, il conserve de la fraîcheur alors que la température de l’air

augmente. Cette énergie est captée

pour alimenter une pompe à chaleur

(PAC), qui la transforme et la transmet

à un niveau de température

compatible avec des émetteurs

(radiateurs, planchers chauffants,

ventilo-convecteurs). Avec la

géothermie de surface de façon Ponipeàchaleur
si# eau de nappe souterraine

durable, on peut produire du froid, du

frais, de la chaleur et de l’eau chaude

sanitaire, pour répondre à des besoins

résidentiels, tertiaires, agricoles,

industriels, ...

-;

Pompe à chaleur Pompe à chaleur
sue sondes géothermiques sur géestructores énergétiques

Pompe à chaleur Pompe à chaleur

sur corbeilles géothermiques sur capteurs enterrés horizontaux

Ço,n ‘: , . ,, z
Ç,, C,,, c I,
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Les Zones rédhibitoires:

us ALPS.i5S

Pas de zone rédhibitoire au sens rég’ementaire

Zones à forts enjeux:
Pas de zones à forts enjeux

Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
forts enjeux
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Cartographie du zonage d’accélération proposée par la

commune

:*

¶

Communes du Pays d’Arles
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Zonage d’accélération
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Motivation de la commune du zonage proposé:

Le zonage d’accélération proposé par la commune correspond à l’ensemble des secteurs
urbanisé de la commune, en effet ce type d’équipement nécessitent pour être viable une
certaine densité des constructions à alimenter.
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Energie de récupération

De quoi parle-t-on?

L’énergie de récupération résulte d’un processus initial dont objet n’est pas la production de

chaleur.

Une quantité importante de chaleur est relâchée dans l’environnement dans le cadre de

processus industriels, par des systèmes de combustion, de refroidissement. Le plus souvent

générée par des équipements dont la fonction

première est toute autre (par exemple les presses

industrielles, les équipements de refroidissement, ...),
cette chaleur est tout simplement perdue

On désigne par énergie de récupération la part

d’énergie qui est récupérée sur ces équipements pour

être valorisée comme source de chaleur. II s’agit par

exemple de la chaleur issue de l’incinération de

déchets, de la chaleur récupérée par échangeurs sur

les réseaux d’eaux usées ou encore de la chaleur issue

du processus de refroidissement des data-centers.

ê

._w4_-ê_ w_,_.*,

•4

..,__ w__tv—

-‘——ê-—

——«e,—,’,.
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Les Zones rédhibitoires:
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Pas de zone rédhibitoire au sens réglementaire

Zones à forts enjeux:
Pas de zones à forts enjeux

Cartographie synthétique des Zones rédhibitoires et à
forts enjeux:

Cartographie du zonage d’accélération proposée par la
commune

Motivation de la commune du zonage proposé:

Aucune entreprise productrice d’énergie fatale et le potentiel de la station d’épuration étant
faible pas de zonage d’accélération proposé.
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• Direction départementale
PRÉFET des Territoires et de la Mer
DES BOUCHES- des Bouches-du-Rhâne
DU-RHÔNE

1gaIiri’
FrdO’r77;Ir

Mission Connaissance el Conseil aux Temtoires
Affaire suivie par

Marseille, le t1,i

Le Préfet

à

Destinataires in fine

Jjt: Accélération du développement des énergies renouvelables (ENR) - Conférence Territoriale
élargie

La crise énergétique que traverse la France et les tensions croissantes l’échelle internationale révèlent la
vulnérabilité de notre système énergétique basé sur une production fortement centralisée et surtout une
importation massive d’énergie, en particulier thermique Afin d’accroitre l’autonomie énergétique de la France
tout en limitant les effets néfastes de la production d’énergie sur te climat, l’accélération du développement
des énergies renouvelables devient un enjeu majeur

La région Provence-Alpes-Côte d’Azur est en situation de forte dépendance énergétique puisque les
énergies renouvelables couvrent seulement 12 % de la consommation d’énergie régionale En 2021, elle a
encore dû importer 23,5 TWh d’électricité pour couvrir une consommation de 36,8 T’Mi. Or, RTE prévoit une
forte augmentation des besoins en énergie (+40 % en 25 ans) résultant de la décarbonation des secteurs
industriels, des mobilités, et des modes de chauffage Dans les Bouches-du-Rhône, le réseau électrique
devrait être en mesure dabsorber 2220 MWc supplémentaires d’ici 10 ans (S3REnR’), soit un rythme de
raccordement moyen d’environ 220 MWc! an (contre 81 Mwc)an sur les cinq dernières années)

Pour répondre à cette priorité denvergure nationale, le législateur a promulgué le 10 mars 2023 une loi
portant sur l’accélération de la production d’énergies renouvelables, dont les principaux piliers Sont la
planification du développement des énergies renouvelables l’amélioration du financement et de I’attractivité
des projets et l’accélération du déploiement de l’éolien en mer

Cette loi du 10 mars 2023 place les communes au coeur de la planification du déploiement des énergies
renouvelables terrestres. L’article 15 dispose ainsi que les communes identifient par délibération du conseil
municipal des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production dénergies
renouvelables Elles seront définies pour chaque catégorie de sources et de types d’installation d’LNR
(énergie solaire photovoltaique, éolien terrestre, Installations de biomasse, géothermie, hydroélectricité et
méthanisation)

I i.e Sriiems le gonI iii’ i dpiiit’iii ,u J ése,iii des eiiei gies 1(Iloiivpi,iiJ les I S3fi L oR) d ernlInr i s c iiiii ons si ‘accueii iie s nergie s i i’nous t’

l,sbles p,ii i( ré SCOU ie( il Que, eus puiss(u( l’li pOil ciii it’i UI1P VIS 1011 [U OS’i ((P (lei )uosiPi 5011! ((‘5 (((PI Pi (PlIS U rt’niiurcec

16, rue Antone Zaiiaia — 13332 Marseéle Cedex 3
Téiphone 04 91 28 40 40

li
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Les EPCI seront consultés sur la cohérence des propositions de zones d’accélération, au sein d’une
conférence territoriale qui doit se réunir à l’issue d’un délai de 6 mois après la mise à disposition par rÈtat
des informations relatives au potentiel d’implantation des ENR, en vue d’un Comité Régional de l’Eriergie,
cr par décret du 27 janvier 2023. Celui-ci émettra un avis en vérifiant notamment si les propositions
permettent d’atteindre, à terme, les objectifs de production d’énergies renouvelables fixés à l’échelle
régionale.

Après arrêt définitit de la cartographie, l’intégration des zones d’accélération dans les documents
d’urbanisme sera facilitée par une modification simplifiée des PLU. Ainsi, les développeurs d’énergies
renouvelables pourront préférentiellement y développer leurs projets. Ils bénéficieront de bonus s’ils
candidatent aux appels d’offre du ministère de la transition énergétique et d’une modulation tanfatre plus
faible sur ces zones.

Afin de vous accompagner au mieux dans la dAmarche de dèflnition de vos zones d’accélération, mes
services ont travaillé à la mise à disposition d’un jeu de données explicatives et cartographiques. Je vous
invite à prendre connaissance dès à présent de cette cartographie interactive qui réunit les données
permettant d’évaluer le foncier au regard des principales réglementations environnementales et de repérer
les secteurs potentiels par filières photovoltatques (au sol, flottant, sur ombrières, sur toitures).

https /Icarto2 geo.ide din developpenient-durable gouv.frltrontotfice/7map=5b654996-1 15b-4507-bd7a-
a3le7lfeb3f6

Toujours dans lobjectif de vous proposer le meilleur accompagnement possible et de vous présenter ces
donnèes, je réunirai la conférence territoriale, élargIe aux communes:

le lundi 12juin à 15h dans les salons de la Préfecture à Marsellie,

Cette réunion, présidèe par la secrétaire générale adjointe de la préfecture que j’ai désignée comme
référente préfectorale sur ce sujet, permettra d’échanger sur les modalités de réalisation et notamment sur
les outils et données transmis par rÈtat pour vous aider dans l’identification des potentiels fonciers adaptés
aux projets d’ENR

Pour faciliter l’organisation, je vous remercie de confirmer votre présence ou le nom de votre représentant â
l’adresse

Le préfet.

(‘I istoplie MIRMANI)

2
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Destinataires

Destinataires — membres de la Conférence Territoriale
Métropole Aix-Marseille-Provence
PETR du Pays dArles
Communauté dAglomération Arles-Crau-camargueMontagnette
Communauté de Communes Vallée des Baux-Alpilles
Communauté dAgglomération Terre de Provence

Destinataires — partenaires invités

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône
Conseil Régional de la région Provence-Alpes-Côtes d’Azur
DREAL Provence-Alpes-Cétes d’Azur
RTE
ENEDIS
SMED

Communes de:

Aix en Provence

Allauch

Alleins

Arles

Aubagne

Aureille

Auriol

Aurons

Barbentane

Beaurecueil

Belcodène

Berre LEtang

Bouc Bel Air

Boulbon

Cabannes

Cabries

Cadolive

Carnoux-en-Provence

Carry-le-Rouet

Cassis

Ceyreste

Charleval

Châteauneuf le Rouge

Chateauneuf les Martigues

Chateaurenard

Cornillon Confoux

Coudoux

Cuges-les-Pins

Eguilles

Ensues-la-Redonne

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



Eygalires

Eyguières

Eyragues

Fontvieille

Fos-sur-Mer

Fuveau

Gardanne

Gémenos

Gignac la Nerthe

Grans

Graveson

Gréasque

Istres

Jouques

la Barben

La Bouilladisse

La Ciotat

la Destrousse

La Fare-les-Oliviers

La Penne sur Huveaurie

La Roque dAnthéron

Lamanon

Lambesc

Lançon de Provence

Le Puy-Sair1k-RepwknJe

Le Rove

Le Tholonet

Les Baux de Provence

Les Pennes Mirabeau

Maillane

Mallemort

Marignane

Marseille

Martigues

Mas-Btanc-des-Alpilles

Maussane les AlpiNes

Meyrargues

Meyreuil

Mimet

Miramas

Mollègès

Mouriès

Noves

Orgon

Paradou

Pélissanne

Peynier

Peypin
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Peyrolles-en-Provence

Plan de Cuques

PIan-d’Orgon

Port-de-Bouc

Port-Saint-Louis-du-Rhône

Puyloubier

Rognac

Rognes

Rognonas

Roquefort-la-Bedoule

Roquevaire

Rousset

Saint Antonin-sur-Bayon

Saint Estève Janson

Saint Etienne du Grès

Saint Marc Jaumegarcie

Saint Paul les Durance

Saint Rémy de Provence

Saint Victoret

Saint-Andiol

Saint-Cannat

Saint-C ha mas

Saint-Martin-de-Crau

Saint-Mitre-les-Remparts

Saint-Pierre de Mézoargues

Saint-Savournin

Saintes-Maries de la Mer

Salon de Provence

Sausset-Les-Pins

Senas

Septèmes les Vallons

Simiane Collongue

Tarascon

Trets

Vauvenargues

Velaux

Venelles

Ventabren

Vernègues

Verqulères

Vitrolles
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AVS 4fy Terre1
r es Communauté de Communes Provhce

ftIesCouCoçnto VALI.E BAUX-ALPILIES agglomération

Madame. Monsieur le Maire,
Communes membres du Pays d’Arles,

Ailes, le 10juillet 2023

Objet: Loi du 10 mars 2023 / Définition des zones
d’accélération pour l’implantation d’ENR
Proposition d’accompagnement par la Cellule technique territoriale
P J : Motion du PETR n° 2023

Madame, Monsieur le Maire,

La loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production des énergies renouvelables présente

un dispositif dit cc des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de productions

d’énergie renouvelables ainsi que de leurs équipements connexes n, dont la vocation est de définir

des zones prioritaires contribuant à l’atteinte des objectifs nationaux et de taciliter l’implantation de

projets.

Une procédure de planification territoriale est ainsi proposée, donnant la main aux Communes. Par

courrier en date du 12 mai, le Préfet vous a enjoint de lui communiquer sous six mois, vos propositions

de zones d’accélération par type d’énergie renouvelable, la date d’échéance se situant au 15

novembre 2023.

Ce travail, requis par lEtat, présentera des conséquences importantes pour les communes et pour les

territoires qu’elles composent. Ces zones d’accélération devront être transcrites dans les PW, dons le

cadre d’une procédure simplifiée.

Conscients de ces conséquences, les différents acteurs intercommunaux du territoire, à savoir le Pôle

d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Arles, le Porc naturel régional des Alpilles, les communautés

d’agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette et Terre de Provence et la communauté de

communes Vallée des Baux-Alpilles, ont tenu à faire savoir au Préfet, lors de sa réunion du 12 juin

dernier en préfecture, que ces zones d’accélération devront se dessiner en cohérence avec les

projets de territoire de chacun, inscrits dans les documents cadre.

Afin de vous aider dans cette démarche complexe et expresse, nous avons décidé d’unir les moyens

de nos cinq structures pour former une cellule technique d’accompagnement, à la disposition des

communes. L’ingénierie présente dans chacune d’elles et mise en commun, permettra d’établir, sur

la base d’une réflexion territoriale. des outils d’aide à la décision sous forme de cartographie

communale.

La cellule technique va donc travailler durant l’été afin de vous rencontrer, si vous le souhaitez, à partir

de début septembre. Cette rencontre sera l’occasion de vous présenter les outils créés pour nourrir la

réflexion sur votre territoire. Nous serons particulièrement à l’écoute de votre connaissance des projets

existants sur votre commune, des ambitions que vous portez en matière de transition énergétique, des

enjeux qui sont les vôtres. L’ensemble de ces éléments devront permettre de dessiner les zones

attendues par l’Etat. par type d’énergie renouvelable.

Loi du 10mars 2023 / Détinition des zones d’accélération pour l’implantation d’ENR
Proposition d’accompagnement par la Cellule technique territoriale

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



f;\vs
Terre

r es Communout de Communes d’ ProvenceVAI.LEa BAUX-Al.PIILES oggiomerotion

Enfin, ce travail s’inscrit dans des bornes calendaires fixées par l’Etat présentant plusieurs jalons
obligatoires:

• Une concertation sur les projets de zones d’accélération avec vos citoyens vous est
demandée. Les modalités de cette concertation restent à votre appréciation.

• L’identification des zones d’accélération revient aux communes en concertation avec les
Parcs naturels régionaux et après consultation des gestionnaires des Grands sites de Fronce,
des aires protégées. Le processus d’adoption de ces zones est partenarial (État — EPCI —

communes) avec délibérations des conseils municipaux et des EPCI.
• In fine, la commune devra délibérer pour approuver son projet avant transmission aux services

de l’Etcit.

Vous l’aurez compris, ces étapes nécessitent d’avoir une bonne connaissance des attendus de l’Etat
et danticiper autant que possible les différents jalons à franchir. A cet effet, nous vous proposons
prochainement de réunir vos Directeurs généraux des services, ô l’échelle territoriale de leur
convenance. EPCI. Porc ou Pays, afin de leur présenter tout cela et de vous préparer au mieux à
répondre à lEt al dans tes délais.

En attendant, nous restons à votre écoute pour toute question à ce sujet. Vous trouverez en annexe
la liste des interlocuteurs sur ce sujet dans chacune des structures de cette cellule.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur le maire, l’expression de nos salutations respectueuses.

Le Président

La Présidie_—.,

Corln A

eProvenc
Agglomération d’agglomération Arles-Crou

Camargue-Montagnette

Loi du d’ENR
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VA1E BAUXALPI1ES agglomération

Structure Nom Prénom Mail Téléphone

CCVBA HODENT Quentin quentin.hodent@ccvba.fr 06 17 34 10 64

CCVBA GUILLOT Maria maria.guillot@ccvba.fr 07 48 14 47 66

CA TDPA SERVAIRE Michel mservaire@terredeprovence-agglo.com 06 10 11 66S3

CA TDPA GOUAZE Julien jgouaze@terredeprovence-agglo.com 06 24 43 09 74

CA ACCM SCHAEFFLER Bertrand b.schaeffler@agglo-accm.fr 06 89 41 92 76

CA ACCM HAMZAOUI Michel m.hamzaoui@agglo-accm.fr 0486 52 60 18

PETR du Pays dArles GABON Aurétie a.gabon@ville 04 90 49 39 97

PETR du Pays d’Arles SOUSSAN-RABETTE Zoé z.soussan-rabette@ville 07 84 25 46 84

PNR Alpilles PRIVAT-MADELIN Anne-Catherine ac.privat.madelin@parc-alpillesfr 04 90 90 44 13

PNR Atpilles FILIPOZZI Laurent l.filipozzi@parc-alpilles.fr 06 31 47 48 71

Loi du 10mars 2023 / Définition des zones d’accélération pour l’implantation d’ENR

Proposition d’accompagnement parla Cellule technique territoriale
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2023.015 — MOTION - EXPRESSION COLLECTIVE 0ES ELUS DU TERRITOIRE OU PAYS D’ARLES AU REGARDDES ENJEUX 0€ PRODUCTION DENERGIES RENOUVELABLES DANS LES ZONES O’ACCELERATION

ÇMA: M sirrui Jean MAN(ION. Pascale LICARL Monsieur Bernad WIBAUX. Madame AnnePONIATOWSK1. ÛOi’U Flervé CHERUBINI
Monsieur Gérord Carnier était également présent, toutefois les représentants de CCVBA étant tousprésents, Monsieur Garnie, n’a pas pris part au vote.

Monsieur Michel PECOUT, Monsieur Pierre HUBERT-MARTIN, Monsieur Serge PORTAL, MonsieurJean-Marc MARTIN-IEISSERE:

Absents excusés

ACCM. Madame Française FAVIER, Monsieur Lucien lIMOUSIN. Monsieur Fabien SOUILIARD, MonsieurJean-Michel JALABERT. élu.e désigné.e pour Saint-Mortin-de-Crou,
TPA: Madame Corinne CHABAUD. Monsieur Yves PICARDA Monsieur Michel GAVANON. MonsieurJean-Christophe DAUOET

ProciratLons Madame Corinne CHA8AUD à Monsïeur Serge PORIAL. Monsieur Lucen LIMOUSIN àMonsieur Michel PECOUT, Monsieur Jean-Christophe DAUDET à Madame Tourie PONS;
: Monsieur Serge PORTA L

• Monsieur Michel PECOUT

000000000000

Le territoire du Pays d’Arles représente près de 40% de la ssjperticie du département desBouches-du-Rhôrre, plus de 70 % de sa superficie est couverte par les Porcs naturels régionauxdes Aloilles et de Comargue ce qui traduit n&amment la présence d’une grande diversité depaysages et de milieux.

La reconnaissance de deux PNR est une richesse, une opportunité et une responsabilité collectiveque de bénéficier de ces outils qui sont fondés sur « une quoTté et une identité du territoire, sonpatrimoine naturel et culturel, ainsi que ses paysages représentant pour la réglon Provence-AlpesCôte d’Azur un ensemble remarquable mais fragile et menacé, et comportant un intérêtreconnu ou niveau national » (Base article R.333-4 du code de l’environnementl.
Les élus du territoire rappellent que dons le contexte territorIal du Pays d’Arles plusieursdocuments encadrent déjà son aménagement:

PETR du Pays O’Aries — Couvent Saint Césoire — Impasse 0es Mourgues - I 32GO ARLE.SConsel syndical du 20 luiri 2023
2

Pfy:
d’I’tfks

CONSEL S(NDICAL DU 20 JUfN 2023

ACCM: Monsieur çiiriCk de CAROLIS, Monsieur Jacques AUFRERE, Madame Cotherine BAfGUERIERAULET. Madame Lui.ne PONS. Monsieur Pierre RA VIOL, Monsieur Hervé MISTRAL;

Accusé de réception en préfecture
013-211300587-20231220-DELIB_202312_08-DE
Date de télétransmission : 22/12/2023
Date de réception préfecture : 22/12/2023



PÎys
d1 ries

- les Parcs naturels régionaux bénéficient d’un projet de territoire établi pour 15 ans qui fait

l’objet de validation formelle et d’engagement de mises en oeuvre par tous ses signataires,

de la Commune jusqu’à l’Etat. La charte du Porc des Alpilles 2023-2038 constitue à ce titre

la référence en termes d’aménagement durable et de développement des énergies

renouvelables dans une stratégie territoriale plus globale représentative de l’ensemble des
enjeux du Pays d’Arles;

- le SCOT et le Plan Climat du Pays d’Arles dont la révision sera prescrite dans un document

unique, par délibération du Conseil syndical le 20juin 2023, définira un projet de territoire à
l’horizon 2045. Dans ce cadre, Ici stratégie territoriale de transition énergétique sera mise à

jour.

Pour accompagner les Communes du territoire dans la définition des zones d’accélération pour

l’implantation d’installations de production d’ENR. une « Cellule technique » se met en place

dans le cadre d’une démarche partenariale qui associe les compétences techniques des trois

intercommunolités, du PETR du Pays d’Arles, des deux PNR et des communes, se saisit et portage

des outils et connaissances existantes.

Les élus du Pays d’Arles sont mobilisés et demandent. d’une part. une clarification des objectifs

visés par l’application de la loi et les articulations avec les documents locaux (PLU, SCOT,

SRADDET...) et d’autre part que la problématique nationale des énergies renouvelables prenne

en compte un contexte local spécifique, avec comme prérequis prioritaire la préservation du

patrimoine naturel et forestier, des paysages et des terres agricoles du territoire.

Ainsi, je vous invite mes chers collègues à:

1 — VALIDER les thermes de la motion portant « l’expression collective des élus du territoire du

Pays d’Arles au regard des enjeux de production d’énergies renouvelables dans les zones

d’accélération »;

2 - APPROUVER la signature de la motion ainsi que sa transmission aux membres et

partenaires de la Conférence territoriale ENR des Bouches -du-Rhône.

LA DELIBERATION SOUMISE AU VOTE EST ADOPTEE A L’UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS ET
R EP R ES ENT ES

PETR du Pays d’Arles — Couvent Saint Césaire - Impasse des Mourgues - 13200 ARLES
Conseil syndical du 20 iuin 2023

3
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LOGO COM M U N ES Annexe 3 - Dossier de consultation - Cellule technique du Pays d’Arles

(19/10/2023)

Point sur les Zones d’accélération EnR
Contexte, loi et obligations des communes

La récente loi du 10 mars 2023 relative à l’accclcration de la production d’énergies renouvelables

dite loi \PIiR, accroit la planification territoriale de production énergétique i:cnouvclahle. les
communes, les interconimunalités, les citoyens, et de nombreux acteurs des territoires sont invités
à réfléchir sur le déploiement local (les énergies renouvelables (LNR) à travers un nouvel outil les

zones d’accélération.

Pourquoi une loi d’accélération de la production des énergies renouvelables?

Respecter nos objectifs nationaux et nos engagements internationaux en matière d’énergie et dc
climat, en particulier l’atteinte de la neutralité carbone à 2050 — pour limitet: le réchauffement global
à +2°C (seuil au-delà duquel les Conséquences seraient critiques et irréversibles d’après le Groupe

International d’Experts sur le Climat) - nécessite d’agir rapidement.

Ainsi, la 3e directive européenne sur les énergies renouvelables (RED 3) prévoit de faire
passer à 42,50 o l’objectif de la part d’énergies renouvelables clans la consommatIon finale d’énergie
européenne d’ici 2030. En 2021, en France, nous étions à 19,3 0o. Face à l’urgence, il est
indispensable d’actionner simultanément tous les leviers à notre disposition, en commençant pal

une forte réduction de nos consommations énergétiques grâce à la sobriété et l’efficacité. Par

ailleurs, il faudra décarboner la chaleur, et électrifier certains usages pour sortir (les énergies fossiles

(transport, industrie. ), cc (lui entraînera une hausse de notre consommation d’électricité,
nécessitant d’en augmenter la prochiction. La mise en service dc nouveaux réacteurs nucléaires

hormis celui tic l7lamanville — est pré’ue au plus tôt en 2035, il est donc indispensable d’accélérer
le déploiement massif de l’ensemble des énergies renouvelables d’ici là.

C’est l’objectif de cette loi d’accélération, qui xrise à faciliter les proccssus et lancer la planification

territoriale. Les objectifs chiffrés du mix énergétique seront fixés par la suite, avec la loi de

programmation sur l’énergie et ic climat puis la 3e programmation pluriannuelle dc l’énergie (PPE).

En quoi cela consiste?

La loi d’accélération prévoit notamment d’associer les collectivités à la planification énergétique en

leur donnant un rôle majeur clatis la définition des zones d’accélération. Cc sont en effet les

communes qui ont l’initiative de proposer ces zones présentant un potentiel d’accélération de la

production d’énergies renouvelables, en s’appuyant sur les informations fournies par l’Etat. Après

concertation avec le public, délibération du conseil municipal et débat au sein tic leur

intercommunalité, voire pour celles qui en font pai:rie, avis dc leur Parc naturel régioiial, ces zonages
seront transmis à des référents préfectoraux puis aux comités régionaux de l’énergie, qui rendront

un avis, après vérification dc leur cohéi:ence avec les objectifs régionaux. Le dernier mot revient au

conseil municipal gui doit apiirouver la zone d’accélération définie sur son territoire.

I ‘oh1ectif est die créer dc la solidarité entre les territoires pour la production d’énergies

renouvelables sans pour autant rechercher l’autonomie énergétique dc chacun . Pour les élus, c’est

Pj.JS . Terre
di rLes

—_.‘_.
1Proice

‘‘ dA es
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LOGO COMMUNES Annexe 3 Dossier de consultation - Cellule technique du Pays d’Arles
(19/10/2023)

aussi le moyen d’identifier des secteurs qui soient à la fois attractifs pour les développeurs et
acceptables pour les habitants. Enfin, la loi prévoit qu’une commune ne pourra définir une zone
d’exclusion que si elle n identifié une zone d’accélération.

Quels textes réglementaires régissent la définition des zones d’accélération?

• L’article L.141-5-3 du Code de l’Énergie définissant les zones d’accélération;
• T,a LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies

renouvelables;
• Le Décret n° 2023-35 du 27 janvier 2023 relatif aux comités régionaux de l’énergie.

L’article 15 de la loi di, 10 mars 2023 accorde aux communes un délai de 6 mois pour élaborer
leurs zones d’accélération et les transmettre à leur référent préfectoral EnR. Ce délai inclut
la sollicitation des EPCI, SCol’, Parcs Naturels Régionaux etc. ainsi que la concertation du public.
Il a démarré le 5 juin 2023, date du communiqué ministériel sur le portail national EnR et court
jusqu’au 31 décembre 2023.

Des zones d’accélération... quid tIcs zones d’exclusion?

L’article L. 151 -42-1 lI. du Code de l’[rbanisme, introduit par l’article 15 de la loi du 10mars2023,
donne la possibilité aux communes de délimiter dans le règlement de leur document d’urbanisme
des “secteurs d’exclusion d’installations d’énergies renouvelables”, sous la double condition
suivante

• qu’une cartographie des zones d’accélération EnR ait été arrêtée à l’échelle départementale
• que l’avis du Comité Régional de l’Etiergie ait estimé que les zones d’accélération EnR

identifiée dans la cartographie sont suffisantes pour l’atteinte des objectifs régionaux de
production d’énergie renouvelable (définis par ic Schéma Régional d’Aménagement de
Développement Durable et d’Egalité des Territoires le SRADDE’I).

Par ailleurs, les zones d’exclusion identifiées devront être justifiées par l’un des cas suivants
• incompatibilité avec le voisinage habité ou avec l’usage des terrains situés à proximité
• atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages,
• atteinte à la qualité architecturale, urbaine et paysagère,
• atteinte à la mise en valeur du patrimoine et à l’insertion des installations dans le milieu

environnant
Les zones d’exclusion EnR seront applicables pour les projets postérieurs à l’approbation du
document d’urbanisme comportant ces zones.

Question calendrier, les éventuelles zones d’exclusion EnR ne seront pas définies avant 2025,

Les modalités d’évaluation de la pertinence des zones d’accélération sont inconnues à ce
jour. Ce sera le rôle du Comité Régional de l’Energie (CRE) d’élaborer sous trois mois un
avis sur la suffisance des zones d’accélération des EnR identifiées pour l’atteinte des
objectifs régionaux.

PrWS Terred l r Les - co,,,,, d C,,,,n,,

VAi1BAUX-AtMLLES Prov ce‘U’.U o9glornerol o”
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LOGO COMMU NS Annexe 3 - Dossier de consultation - Cellule technique du Pays d’Arles

(19/10/2023)

Dc quelles énergies renouvelables parle-t-on?

De manière non -exhaustive, les énergies rcnouvelables visées iir les zones d’accélération son t

• le solaire photovoLtaïque (en toiture, au sol, sur ombrière et parking, voire flouant),
• le solaire thermique,
• l’éolien terrestre,
• la géothcre de surface et la géothermie profonde,
• la méthanisation,
• le bois-énergie,
• les réseaux de chaleur.

L’ADEI\’IIZ a produit rIes fiches ressources (disponibles en annexes 4) pour les collectivités sur

chacune dc ces énergies renouvelables. Nous vous recommandons tout particulièrement de

consultel: la section “Idées reçues et sujets de débat”.

Que sont les zones d’accélération pour l’implantation d’installation de production

d’énergies renouvelables (ZAENR)?

- Caractérisation des ZAENR

I cs zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production
d’énergies renouvelables sont définies dc la manière suivante

• Elles présentent un potentiel pertTettaTr (l’accélérer la production d’énergies
renouvelables sur ie territoire concerné pour atteindre, t terme, les objectifs nationaux et

régionaux de production d’énergie renouvelable

• Elles contribuent la solidarité entre les territoires et i la sécurisation (le

l’approvisionnement

• Elles sont définies dans l’objectif de prévenir et de maîtriser les dangers ou les
inconvénients rIe l’implantation d’installations (le production d’énergie (santé, salubrité

publique, sécurité civile, alimentation en eau potable, protection de la nature, de
l’environnement, du patrimoine et rIes paysages)

• Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de
production d’énergies renouvelables, en tenant compte rIes potentiels du tertitoire concei:né

et rie la puissance d’énergies renouvelables déjà installée
• A l’exception des procédés dc production en toiture, elles ne peuvent étre comprises dans

les parcs nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu’elles concernent le déploiement

d’installations utilisant l’énergie éolienne, dans les sites classés (zone de protection spéciale

ou de zone spéciale de conservation rIes chu-optères au sein du réseau Nanua 2000)

• Elles sont identifiées en tenant compte dc l’inventaire relatif aux zones d’activité
économique afin de valoriser les zones d’activité économique présentant un potentiel pour

le développement (les énergies renouvelables.

La définition des zones d’accélération est confiée aux communes et suit des modalités et une

temporalité détaillées ci—après.

PfJS
--- Terre

d irLes dproc
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LOGO COM M U N ES Annexe 3 - Dossier de consultation - Cellule technique du Pays d’Arles

(1 9/1 0/2023)

- Quel intérêt de développer des projets en zone d’accélération pour les porteurs?

Des mécanismes financiers incitatifs pourront être introduits (cf. article 17 de la Loi d’accélération)
pour encourager les développeurs à se diriger vers ces terrains préférentiels pour les communes, en
plus de l’avantage pour eux de savoir que leurs projets sont attendus positivement par les élus
Locaux

• Des bonus clans Les appels d’offres l)oU1 les projets se développant sur ces zones
• Une modulation tarifaire afin de prendre en compte le productible pouvant être pius faible

sur ces zones

• Des délais d’instruction réduits

Application de cette loi sur le Pays d’Arles

Sur le territoire du Pays d’Arles, les 3 intercotnmunalités Arles Crau Camargue Montagnette,
Communauté de Communes VaUée des Baux Alpilles, Terre de Provence Agglomération), ic Parc
Naturel Régional des Alpilles et le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays d’Arles, se
sont associés pour définir une méthodologie commune d’accompagnement des élus et techniciens
dans ce travail (cf Annexe 2 - Motion)

Ces 5 structures se sont accordées autour des enjeux écologiques, agricoles et paysagers à préserver
absolument au regard des projets de territoire qu’elles portent. En découle une méthodologie
commune pour l’élaboration d’une carte interactive facilitant le choix des zones d’accélération pour
chaque ENR.

Un résumé de cette méthodologie est disponible dans le dossier de consultation (cf Annexe 5) ou
sur demande pour plus de détails.

dAes Terre SI 01
11&II )rI I
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D’AGRICULTURE
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r culteufs

MAIRIE

Aix-en-Provence, le 2 octobre 2023
Nos contacts

- FNSEA13:
- CA13:
- CA13:

Pôle syndical, 04 42 99 08 10
Pôle aménagement du territoire, 04 42 23 86 03
Pôle eau et environnement, 04 42 23 91 18

Courrier à l’attention des services Développement du territoire / Urbanisme

Objet: Cartographie des zones d’accélération des énergies renouvelables I la profession agricole
engagée

Madame la Maire, Monsieur le Maire,

Comme vous devez déjà le savoir, la loi n°2023-175 du 10 mars 2023, relative à l’Accélération de la
production d’Energies Renouvelables (AEnR), prévoit une série de mesures de planification territoriale
de développement et d’implantation des énergies renouvelables. Entre autres, elle encourage
l’accélération du déploiement de l’énergie photovoltaïque et indique que l’Etat «se fixe un objectif de
mise à disposition [...] de surfaces [...] déterminé par décret, pour la période 2023-2027».

Ainsi, la loi AEnR prévoit l’identification de zones d’accélération pour accueillir en priorité ces
installations de production d’énergie. Dans l’attente de la parution des décrets relatifs à cette
disposition, la mission des collectivités est d’identifier ces zones propices. Nous savons aussi que les
ressources locales peuvent être manquantes sur certains territoires et que le temps presse, d’autant
plus que l’identification de ces zones peut s’avérer pour vous une nécessité, afin de satisfaire l’objectif
d’autonomie énergétique des collectivités à partir d’énergies renouvelables, à l’horizon 2030. Le garde-
fou, en l’absence de zonage, restera tout de même le passage des projets en comités de pilotage, mais

encore faut-il connaître les modalités de leur mise en place.

La profession agricole a activement travaillé sur le sujet des énergies renouvelables, et en particulier du
photo- et de l’agri- voltaïsme. En effet, bien que cette forme d’énergie soit vertueuse, elle ne doit pas

pour autant prévaloir sur les objectifs, eux aussi vertueux, de souveraineté alimentaire, d’entretien et de

valorisation du paysage. Attachés à préserver le potentiel économique agricole, dans un contexte de
concurrence d’usage du foncier, nous souhaitons que le cartographie des zones d’accélération soit un

outil de protection des terres agricoles et à potentiel agricole. Par ailleurs, en tant qu’usagers, nous

restons également attachés aux paysages provençaux, que nos agriculteurs façonnent et entretiennent,

qui contribuent à l’attractivité économique de notre Région.
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C’est pourquoi nous vous proposons de prendre un temps pour découvrir, si ce n’est pas déjà fait:

- Notre doctrine photo- et agri- voltaïsme;
- Ainsi que la motion votée en session Chambre d’Agriculture régionale le 28 novembre 2022;

Toutes deux relatives aux installations photovoltaïques sur terres agricoles en région PACA et jointes au
présent courrier.

En outre, nous nous tenons à la disposition de vos services pour travailler de concert avec vos équipes
sur les études d’impact et la cartographie des zones propices à l’installation des infrastructures.

Vous souhaitant une bonne réception de ces éléments, nous vous prions d’agréer, Madame la Maire,
Monsieur le Maire, l’expression de nos sentiments les plus sincères.

Romain BLANCHARD Thomas CHAULLIER Patrick LEVEQUE Laurent DEPIEDS Florian PELI.EGRIN
Président FNSEA13 Président iA13 Président Chambre Président FRSEA Président JA PACA

d’agriculture 13

Maison des Agriculteurs --22, Avenue Henri Pontier 13626 Aix-en-Provence Cedex I
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Chambre Régionale d’Agriculture PACA
Session du 28 novembre 2022

Motion
relative aux installations photovoltaïques sur terres agricoles en région PACA

Proposée par la FRSEA PACA et JA PACA

Les membres de la Chambre Régionale d’Agriculture PACA réunis en session le 28 novembre 2022 à

Aix-en-Provence, sous la présidence de M. André Bernard, délibérant conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur,

Considérant

• La Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 2019-2028, adoptée le 21 avril 2020 afin

d’atteindre les objectifs de la politique énergétique définis aux articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du

code de l’énergie, qui fixe pour le photovoltaïque des objectifs de production de 20.1 GW en 2023, et

entre 35.1 et 44 GW en 2028.

• La loi n 202 1-1104 du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le dérèglement climatique et le

renforcement de la résilience face à ses effets, qui fixe dans son article 194 un objectif national

d’absence de toute artificialisation nette des sols en 2050.

• La baisse constante et inquiétante de la Surface Agricole Utile en région PACA, qui a perdu 685.000

ha entre 1972 et 2020, soit 46% de sa surface.

• Les demandes de plus en plus pressantes des opérateurs et des collectivités pour l’installation de

parcs photovoltaïques conséquents, synonymes d’économies d’échelle et de ressources financières

supplémentaires.

Rappellent

• Que les confinements, conflits et aléas climatiques ne font que souligner chaque année davantage

la fragilité de notre souveraineté alimentaire. Préserver, sinon accentuer, nos capacités de production

agricole et être en mesure de nourrir les Français est un impératif qui doit s’imposer aux politiques

publiques.

• Que notre souveraineté alimentaire ne doit pas être bradée sur l’autel de notre souveraineté

énergétique. Si la France se doit de développer et multiplier ses ressources énergétiques, cela ne peut

en aucun cas se faire au détriment de notre production agricole.

• Que I’ADEME a publié une définition de l’agrivolta’isme soulignant que les modules photovoltaïques,

installés sur une même parcelle qu’une production agricole, ne doivent « induire ni dégradation

importante de la production agricole (qualitative et quantitative) ni diminution des revenus issus de la

production agricole ».
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o Que les résultats sur les projets agrivoltaïques sont encore incomplets et/ou essentiellement aux
mains des seuls opérateurs. Cette incertitude sur la préservation effective des rendements agricoles
incite à la plus grande prudence.

o Que la SAFER PACA a mené tout un travail sur les terres agricolables, qu’elle définit comme e des
surfaces de gisements boisés à potentiel agricole. Il s’agit plus précisément d’anciennes terres cultivées,
aujourd’hui colonisées par la forêt, foute d’exploitation et/ou d’entretien sur plusieurs décennies (<6V
ans). Ces surfaces ne font pas l’objet d’une protection environnementale ». Ces terres agricolables
représenteraient 100.000 ha en région PACA.

e Que les projets agrivoltaïques reposent sur la signature de baux erriphytéotiques entre le
propriétaire et l’opérateur, ce qui précarise la situation des fermiers et métayers.

Demandent

o De privilégier les surfaces artificialisées pour toute installation photovoltaïque
• Bâtiments industriels, commerciaux, d’entrepôt et logistiques
• Sols déjà artificialisés tels que les parkings, les friches industrielles ou urbaines qui ne peuvent

être recyclées pour des opérations de renouvellement urbain
• Sites impropres à toute production agricole (par exemple les anciennes décharges d’ordures

ménagères, les anciennes mines, d’uranium en particulier, etc.)
• Plans d’eau et canaux hydrauliques
• Bassins de stockage des crues n’ayant pas de vocation agricole
• Bâtiments et installations agricoles nécessaires aux exploitations agricoles

o De refuser tout projet d’installation photovoltaïque au sol sur des terres agricoles ou susceptibles
de l’Lie, dans un souci de préservation de notre SAU et de notre souveraineté alimentaire.

o Que si projets agrivoltaïques il doit y avoir, qu’ils soient installés en priorité sur les surfaces boisées,
les surfaces naturelles et les terres agricolables, telles que définies par la SAFER PACA.

e Que tout projet qui se réclame de l’agrivoltaïsme réponde à la définition de I’ADEME, complétée par
le point suivant: Maintien d’une activité agricole tout au long du projet, menée par un agriculteur
professionnel, c’est-à-dire un agriculteur:

Ayant des compétences ou une expérience en agriculture minimale comme précisé dans le CRPM,
- Ayant une autonomie de décision vérifiée par sa qualité de responsable de l’exploitation à titre

individuel ou de cogérant dans le cadre sociétaire, et la détention d’un minimum de capital,
- N’ayant pas des revenus extra agricoles supérieurs au seuil fixé par l’article L331-2 du code rural,

et supérieurs ou égaux à 50% de son revenu fiscal professionnel de référence
- Ne percevant aucune retraite ou n’ayant pas la possibilité de faire valoir ses droits à une retraite à

taux plein.

e Que tout projet agrivoltaïque ne puisse se mettre en place qu’après une expérimentation préalable
concluante sur le même type de production, avec le même matériel et dans des conditions agro
climatiques comparables

Cc type d’expérimentation pour être reconnue comme tel doit répondre à un cahier des charges
prévoyant une surface sous panneaux inférieure à iha, avec une parcelle témoin d’au minimum
0,5 ha, un encadrement par la Chambre d’Agriculture avec communication publique des résultats,
un avis consultatif préalable de la CDOA et un avis conforme de la CDPENAF.

- Cette expérimentation devra être menée sur 5 ans. Elle sera chargée de vérifier l’impact du projet
sur la production agricole directe et indirecte, et alimentera les références publiques en la matière.
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e Que tout projet agrivoltaïque ne puisse se mettre en place après une expérimentation concluante
- Que si le contrat passé avec l’exploitant prévoit la durée d’installation, les modalités de

réversibilité totale de l’installation (avec remise en état du site et recyclage des matériaux), le
montant calculé par la Chambre d’agriculture du coût de ces opérations, l’engagement de
l’opérateur à abonder un fonds de garantie à cet effet, les modalités de transmission (pour
s’assurer que le repreneur bénéficie des mêmes conditions).
Ces points sont vérifiés par la Chambre d’agriculture lors de son instruction.

- Qu’après avis consultatif de la CDOA et avis conforme de la CDPENAF.

e Que dans le cas d’une expérimentation ou lors d’un développement de projet agrivoltaïque,
l’opérateur ait déposé une somme équivalente au coût de désinstallation, de recyclage et de remise
en état du site, calculé par la Chambre d’Agriculture, sur un compte sous séquestre auprès de la Caisse
des dépôts et Consignation.
Cette garantie est prévue afin de pallier toute défaillance en cours de projet de l’opérateur.

o Que le rachat de l’électricité à l’opérateur, et le versement de revenus au propriétaire et à
l’exploitant soient conditionnés au maintien d’une activité agricole sur la parcelle concernée, menée
par un agriculteur professionnel, avec des rendements et des revenus agricoles correspondant à la
situation sans installation agrivoltaïque.

Que dans le cas d’un exploitant ferinier/métayer, la situation juridique de ce dernier soit sécurisée,
et que les revenus générés par la production électrique des panneaux soient partagés à parts égales
entre le propriétaire et le fermier/métayer.
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Définitivement adoptée le 21 avril 2020, la
Programmation PlifrIannueIle»de ilEnergie (PPE) 2019
2028 exprime les orientations et priorités d’action des
pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des
formes d’énergie.
Elle définit ilotamment les !jojçtits d:è
ddveloppement des énergies reW5iilablîi pour
les différentes filières.
Pour la radict(onphotÙvoltaïque

2019 2O3 2O28

20.1GW

+3 GW/an selon un calendrier d’appels d’offres 2GW/an
pour les centrales au sol + O,9GW/an pour les grandes toitures

flN:
o grandes surfaces d’implantation
o accentuation de la pression
foncière régionale
o érosion de la Surface Agricole
Utile (SAU) régionale
o artificialisat ion des sols

Confinements, conflits et aléas
climatiques soulignent la fragilité
de notre souveraineté alimentaire.

Préserver nos capacités de
production agricole et être en

mesure de nourrir les Français est
un impératif qui doit s’imposer

aux politiques publiques.

Face à ces différents enjeux qui
peuvent apparaître antagonistes,

face au risque d’installations
anarchiques sur notre territoire,
et dans le souci de porter des

orientations professionnelles et
des arbitrages clairs, la FRSEA et
les JA PAGA ont décidé d’éditer

une position sur le développement
de production photovoltaïque sur
terres agricoles en région PACA,

QUE DISENT LES TEXTES?
o LAgrivoltaïsme y est défini en accord avec la définition do I’ADEME
u La notion de réversibilité des installations y figure
‘ lin point d’attention est donné è la non limitation de la production
agricole (quantitative et qualitative)
o Les ouvrages solaires au sol sont interdits sur les terres cultivables
en répondant pas à la définition de l’agrivcltaïsme. Ils seront
uniquement permis sur des terres réputées incultes ou non exploitées
depuis un certain temps. Dans les zones forestières, les installations
solaires sont interdites dès iors qu’elles nécessitent d’abattre des
arbres.

cUn décret d’appljj tdekçes

ENTRE PROGRAMMATION AMBITIEUSE ET CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE
PRÉSERVATION DES TERRES AGRICOLES

‘hflI dP1Omars’2023 (2023-175) relative à l’accélération
de la production d’énergies renouvelables

90W

9 CeneII de ministres
—t’

9 D4p6t su parlement
oIn1,,,. O??

9 Eoam.netedoptlon

Adoption dOfinitive

Et Conseil ConsOltuilonnel
‘1 ,n,’ 50?)

Et Promulgation
to,,,., ooos v!epubltquc.(r

Intégration de la loi dans

12mars 2023 -•

SECTION J
LU

CD Dispositions spdcifiquas
à la production

d’électricité à partir
,.j ditistallaliniis

agricoltaïques
(?trticics 314-36 à

[514-40)

35.1< X< 44 0W

SECURISER NOTRE
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

r Cette doctrine a pour objectif de
rappeler, compléter et définir,
avec les services de l’Etat et les
collectivités territoriales, des
règles uniformes et claires pour
encadrer la sortie du décret
d’application du Conseil d’Etat. j
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I DES INSTALLATIONS
PHOTOVOLTAÏQUES À PRIORISER

CiSdérantt: i
les enjeux d’érosion des terres agricoles à d’autres profits,
le manque de recul et de transparence sur les expérimentations agrivoltaïques,
le réservoir d’espaces déjà artiticialisés, outres autres,

la ERSEA et les JA PACA demandent que l’implantation de panneaux solaires se
tasse on priorité

AGRI-VOLTAÏSME = N’IMPLANTONS PAS AU
DÉTRIMENT DE CE QUE NOUS PLANTONS

Aujourd’hui, actuellement favorisés par les appels d’offres ministériels,
iol aire Cela

coiïlïità ùnèpréssion f iciè’ iccrliéè, à un dés ritérêt des lsd’ô’ffiés de l’Etat et è un
renchérissement du prix de l’électricité.

Au regard de ce constat qui met eu jeu des atouts économiques de notre pays, il devient urgent que
dans le cadre d’une feuille de route amenagee par l’Etat, I, n tij llcctivits!ocales (de la
region a la commune) j ident! rJç rôltaiques dans
le cadre des exercices de planification territoriale des collectivités (SRADDET, SCoT, P[lJ).

.

Face aux incertitUdes encore liées aux remidemetits
agricoles sous panneaux photovoltaïques, la FRSEA

et les JA PACA souhaitent laisser du temps aux
expérimentations, et rétiéchir pal filières et/ou

types d’installations photovoltaïques..
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.

Notre complément -

lloiir que le projet puisse rire qualifié d agriucitaique t1° surfacesconcernées doivent être
xploitces par un agriculteur professionnel répandant o la définition suivante

. . . -

.Aètjvité exuiceriine activité agi icale ausans del’articleL311-1diiCllPM
Age ne pas benétimerlpo vair prétendre o une retraite ftaux plain
Cànfliétences: . :: ..

dipimne agriLole de niu’aiî 4 (a-ii autre prerequis pour I octroi des aides à I instIl4hor
iséos au-iiartioleo I). 34g-4 et Fi. 343.4.1,du CRM) -

se consacrer persnnnellment en sa•qiiflté de esjions ,ipIii’atian (liidliduel mi

ociélé — statut de (co)gé rani)
cnntrâler snexploitatioii (détenir une part significativ&de parts9cialcs)

i Rcvenu(Noii Agricolp -

IOOlo du revanu hwal professionnel de reMreuce
Nous piopons quo le activilés dans le protonqementïli ractivlié ag’ricôto iolles
I agninun mn I prnduclion d énergw Id ljcai,on de bIe,jusaQe dQflrOlL OU leS pILSI3iiOno

L do trwdux tiijur.uli s uIIanI cI,ts le Reeeiu, Aylicole ai max cumulé de 30% du eveniç.de la

h• ILqnue — r. qui dépaso est i:onsidér comme fle’equ.Professionnel Non AgricolP

Lpour.que le projefpuisse être quIiIié d’agrivalt’que,’ilfaiida.également:
que les deux productions (agricoles et photovoltaique) soient compatibles pour

Iiiil1eeher des partes de rendcneutslrop’iniportantcs La noti6ii de «dégradation Importante
de la prnitpctianagricoie (Qualitative et quantitative) » devra etre clairement definie
t. iunerepartltion equitable des revenus de4i activité entre I caplaitant le propriétaire et
I opérateur cii dii’loyer payé pari opérateur antre le propriétaire et le larmier en place
(qu&iopérateurpromeuue la création de territoire local

fot conditionner le rahat de I electrlcité au maintien de I activité agricole
oiainteiiir,ces urlaces en zonage agiàele et1l éliglb,litLde ces sqfaccs aux ajdes_PAC

- - .

o AGRI-VOLTAÏSM E
NOTRE DÉFINITION

BASE; fléfiiiilioii dc l’ADEME

lino installation peut être qualifiée dagrivoltaïquc
lorsque ses modules photovoltaïques catit situs sur une
nnie surface dc parcelle qu’une production agricole et
qu’ils l’influencent cii lui aliliurlaul diicuteinent (salis
intermédiaire) un des services ci-dessous et ce, sans
induire ni dégradation importante dc la production
agricole (qualitative et quantitative) ni diminution des
reueniis issus de la production agricole

• adaptation au cliangenient climatique
accès à une protection contre les aléas
amélioration du blcn-htrc anImal
aiiélioratioii agroiiomiquc précise pour les besoiiis

des cultures

lui delà do ces aspects majeurs de caractérisation, le
projet dagrivoltaïsumo su doit égaloinciit

d’assurer sa v000ttoit agrIcole (oh l’exploitant agricole
s’implique dans sa conception, voire dans son
investisscmcnt(

dc garantir la pérennité du projet agricole (présence
d’un agriculteur actif), sa réversibilité et son adéquation
avec les dyiiaiiiiques locales ut territoriales, tout en
maftrisant ses inipacls sur l’environnement, les sols et
(os paysages

Lutin, cii fonction de la vulnérabilité possible des projets
agricoles, l’installation agrivoltaïque se doit d’être
adaptable ci flexible pour rêpoiidro à des évolialioiis
dans le temps.

CONTRAT LIANT OPIRATEUR ET EXPLOITANT AGRICOLE

Afin de garaimtir la pérennité du caractère agricole des surfaces exploitées et la possibilité do changer de production,
le contrat devra nécessairement contenir les éléniaitis suivants

durée de l’imistallation photovoltaïque
‘ modalités de traiismission de l’exploitation (iiiêiiies cenditiamis entre cédant et repreneur)
o imiodalités de réversibilité totale de l’installation, de remise e-ii état du site et du recyclage des matériaux et
iiinutaiit, calculé par la Chambre d’Agriculture, abondé par l’opératcui pour garantir ces opérations do réversibilité et
se prémunir en cas de faillite de cet opérateur

Soom sur...
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‘!AgfçoIatjIèsut ..
Terme mis en place par la SAFER, il s’agit d’ancienn&s terres cultivées,
aujourd hum colonisées par la foret faute d explaitatio&qt/od d miltrctki sur
plusieurs decennies (< 60 ans) aipotentiel agricole jL

Ces surfaces ne font pas.l’objet d’une piotectiémi eiiviro’nneiiientâie. Pour la’
SAFER. leur exploitation favoriserait la réintégrqtidndo cultures arboricoles i

alimentaires constituant d excellentes coupures pae feu Cette diflionsien
est primordiale dànsles espaces 1à’estlcrs nidlternéêifr

li a até dénombre par la SAFER une surface totale°rejiiésentant environ
7’r 100000 ha en région PACA.hx,. -_

U’chlsage dc défricher doc tarraIms

o

LES INSTALLATIONS AGRI-VOLTAÏQUES
À PRIORISER

Nous appelons à privIlégier les projets agrivaltaiques sur les sut-laces suIvantes

I ,

Surlaces boisées et
Zones naturelles

Leur « coniiuiéte » ne doit entrainer aucune Incidence néfaste
pour les surfaces agricoles oo p5àstorales,

Avant tout projet sur’ces surfaces, nous demandons quo la CDDA

I
etlà CDPENAF émettent un avis d’analyse (et un avis conforme
pour la COPENAF) sur la hauteur minimale des panneaux, leur
espacement éte., afin do garantir• la viabilité et le bon

fonotionnement dés activités agricoles at.pastoralos.

NOTION DE “TERRE ACRICOLMILE” I MÉTHODE DE CALCUL

Notiov encore méconnue, la SAFER a proposé une méthode afin de pouvoir identifiem les terres agricolables,
en croisant deux bases de données
- roccupatior des Sols Régionale de la Région PACA fournie par le CRIG[
• la base parcellaire qualifiée sur la nature des biens

Point de vigilance ces terres “agricolables” no sont pas un ternie, ni une qualification juridique reconnue,
Il est nécessaire d’avoir un Comité de pilotage nuultiacteLirs pour faire valider ces espaces cii tant que tels.

EXPERIMENTATION ET MISE EN PLACE
DE PROJETS AGRI-VOLTAÏQUES

pr «agricu)qie,s,»puur cre.çr.jies parcs
phbtovdltaïqùe Jas’les bassirus où

la SAlI ait inféri.aira à 15%.

lfat présvur ces espdcas poUr des
raooPquMe agiiculs.

oui IÀUNE EXPÉRIMENTATION ENCADRÉE
•NIIN•X.PRDIETS “AlIBIS”

Mous demandons un processus expérimental obligatoire et encadre pour la misa en place de projets
photovoltaïques - buTrITJstallàtmop pliuuovohi’i’quetir

en amont presentation du projet d enparinmentation en CDPENAF (pour avis conforma) avec expertise tcre agricole, naUralte au foçast)ro
delu’CDOA’(paur avis consultatif) Su i44i6ilOUD activité gmcoJe ait

modalites do réalisation établie devra Iépr due d’uv pjôjei
projet Irniitu allia avoc une aune téniomn saims panneau arpraulmlté du pralot( O 51mo) n$i9lUmqme ii itapfldjciti fixées
poriode minimale mmeccssalre pour ovaluer les rendements sous paunoabu lIme o5 ans ‘r par I’AoMr etepir le Øltbros
oupermniontatuon operee par organisme tucrs(neualite) al suivie parla Chambre d Agriculture 4 ,,umr1jlématitjmmps ptCdemment
chiffrage d entera « d6radationiimportanWla production agtroole (quahl/qoantltatlve) » njosure d impact

/ énumérée,
, accfIlflràaux données et resdItts é exérimenlation ““‘ ç

t- - “‘ —

Nous mie voulons pas dc doctrine figée; les résultats d’expérimentation sont à comisidérer au cas par cas, selon le typo d’imistallation
photovoltaïque, de production, les évolutions technologiques etc. Voici mies Propositions en fonction des résultats d’expérimentation

RÉSULTATS FAVORABLES
cmi airmont présentation du projet d’implantation cmi COCA et CDP[NAF
implantation sous les niêmimes conditions que colles de l’expériimmommtation

prodimctioim, matériel, conditions

RESU! TATS NON AVORAE3LES
dérnamitàlenieill cl ronuse en état des pur cellos

r; inierdiotion ul’iuuirbnmluiioii du projet sur ce iypr, rie 7011e cl dci

liruduetmon

RÔLE DES CHAMBRES D’AGRICULTURE DÉPARTEMENTALES
Nous souhaitons quo les Clianmbres d’Agriculture soient en charge de l’instruction et du suivi du projet vérifications des conditions et modalités de irise
en place dii projet, telles qu’éiiuinérées dans ce docuuiment, calcul du mnoiitant du touids do garantie irouur assurer la réversibilité dii projet, conforniité des
dncuiiieimls contractuels, collecte des doimimées, vérification dus engagoinomuls et, le cas écludamil, avurtisseuneuit aire autorités conrpétcimles.
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ÉNERGÉTIQUE
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ÉNERGIES RENOUVELABLES: LE PHOTOVOLTAÏQUE
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

I!
!iE7

-

1,

11

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à
contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

L’énergie photovoltaïque,
comment ça marche?

Les cellules photovoltaïques intégrées à des panneaux,
pouvant être installés sur des bâtiments ou posés au
sol, transforment le rayonnement solaire en électricité.
L’électricité produite peut être utilisée sur place ou injec
tée dans le réseau de distribution électrique.

ø’ Capacité installée
(au 31/12/2022)

16,3 GW
source de 4,2 % de la consom
mation d’électricité en 2022

Objectifs de capacité
(Planification Pluriannuelle de l’Énergie - PPE

pour la métropole à l’horizon 2028)

35,1 à44GW
soit plus de 30% de la puissance totale installée
en énergie renouvelable électrique à cette date.

Émissions de C02

Entre 23 et 44 g C02/kWh

Coût du MWh produit

100 € /MWh
pour les installations sur grandes toitures

> 500 kWc (coût complet moyen 2023)

110 € HT/MWII
pour les installations sur ombrières

> 500 kWc (Coût complet moyen 2023)

Emprise au sol

à 2 ha/MW
pour les centrales au sol

Emplois -

12160
f in 2020 (prévision de

15 610 ETP pour fin 2022)

[••_•

li. riI Ï
( .‘ —-P1,

..‘

ENRB,R [0122211 GÉOTI IERMIE DE SURFACE 1012221-il - RÉCUPÉRATION DE cHALEUR [012221-2] - BOIS ÉNERGIE [012221-3 J- GÉOTHERMIE PROFONDE [012221-4] -

SOLAIRE THERMIQUE [012221-5]- PHOTOVOLTAÏQUE [012221-6] - ÉOLIEN TERRESTRE 1012221-71 - RÉSEAU DE CHALEUR 1012221-81 - MÉTHANISATION [012221-9]
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Enjeux et perspectives

Le solaire photovoltaïque est aujourd’hui l’une des fi
lières de production d’électricité renouvelable les plus
compétitives. Elle présente l’avantage d’être rapide
ment déployable à grande échelle.
• Au niveau international, les nouvelles capacités ins

tallées annuellement devraient représenter 630GW
en 2030 (selon l’Agence internationale de l’énergie),
contre 183GW en 2021.

• En Europe, le plan REPowerEU publié en mai 2022 par
la Commission européenne fixe l’objectif de doubler
la capacité installée par rapport à 2020 et d’atteindre
600 GW d’ici 2030.

• En France, la Programmation pluriannuelle de l’éner
gie fixe un objectif de 35 à 44 GW d’ici 2028, ce qui
nécessite de poursuivre l’accélération du rythme de
développement des projets et de leur raccordement
au réseau.

•
Quel interet pour mon territoire?

REVENUS FISCAUX

La production d’électricité photovoltaïque ap
porte des revenus fiscaux aux collectivïtés.
• L’imposition forfaitaire sur les entreprises

de réseaux (IFER) pour les installations d’une
puissance supérieure à 100 kWc;

• La taxe foncière sur les propriétés bâties
(TFPB), pour les installations au sol ou en
ombrière;

• La contribution économique territoriale
(CET);

• La taxe d’aménagement (TA) pour les instal
lations au sol nécessitant une autorisation
d’urbanisme.

EMPLOIS LOCAUX

Ils contribuent au développement de filières
d’emplois spécifiques et non délocalisables liés
notamment à l’installation et à la maintenance.

ÉCONOMIE DE FACTURES

Pour les installations hors du soutien public
et par l’intermédiaire d’un contrat d’achat
direct d’électricité (ou PPA pour « Power Pur
chase Agreement ») passé entre la collectivité
et un producteur d’électricité ou au sein d’une
opération d’autoconsommation collective, la
collectivité peut obtenir des tarifs d’électricité
concurrentiels et stables sur le long terme.
Dans le cas d’une opération d’autoconsomma
tion, la collectivité peut choisir d’autoconsom
mer une partie de sa production et de réin
jecter le surplus sur le réseau public. Elle peut
alors bénéficier d’un soutien public (obligation
d’achat ou complément de rémunération en
fonction de la taille du projet).
La collectivité peut également prendre part à
la gouvernance d’un projet photovoltaïque sur
son territoire (projet citoyen) et obtenir des re
tombées économiques provenant de la vente
de l’électricité.

ç
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De quoi parle-t-on?

L’EFFET PHOTOVOLTAÏQUE

La cellule photovoltaïque, élément de base des mo
dules, est composée d’un matériau semi-conducteur
photosensible (souvent du silicium) qui possède la pro
priété de convertir la lumière du soleil en électricité
c’est l’effet photovoltaïque. Chaque cellule ne générant
qu’une petite quantité d’électricité, elles sont assem
blées, protégées par différentes couches de matériaux
afin de former un module photovoltaique.

UNE TECHNOLOGIE MODULAIRE ET ADAPTABLE

Dans une installation photovolta’i’que, le courant conti
nu produit par les modules photovoltaïques est ensuite
transformé par un onduleur en courant alternatif afin
d’alimenter le réseau public de distribution d’électricité.

Le photovoltaique présente l’atout majeur d’exister sous dif
férentes technologies et de pouvoir s’installer de manière
variée sur plusieurs types de terrains ou de surfaces, Il peut
ainsi s’installer de différentes façons sur l’enveloppe des bâ
timents (toitures, façades, verrières, fenêtres, etc.), au sol, sur
des ombrières de parking, bénéficier à des exploitations agri
coles grâce à l’agrivoltaïsme, sur des structures flottantes, etc.
Il existe une variété quasiment infinie d’installations possibles,
pour des puissances allant de quelques kW à plusieurs MW.

Parmi les implantations les plus courantes
• Les toitures photovoltaïques, dont le gisement disponible

est considérable, avec plus de 350 GW identifiés en France.
Elles permettent d’éviter les conflits d’usage et ne portent
pas atteinte à la biodiversité.

• Les centrales au sol, que l’on privilégie sur les sols déjà arti
ficialisés ou à faibles enjeux en termes de biodiversité (par
kings, friches, délaissés routiers / autoroutiers / ferroviaires,
etc.). Ces centrales doivent être développées dans le cadre
d’un projet de territoire et en concertation avec toutes les
parties prenantes pour permettre à chacun de s’approprier
ces infrastructures.

• Les ombrières de parkings, utiles aux consommateurs et
qui peuvent être couplées à des bornes de recharge pour
véhicules électriques.

• Les installations agrivoltaïques, encore peu répandues mais
en plein essor, qui doivent apporter un service à l’installa
tion agricole. Ces installations sont une nouvelle voie de
développement du photovoltaïque à condition qu’elles
préservent es sols et l’agriculture.

t
Synoptique simplifié d’une installation photovoltaïque avec les différentes unités de puissance

L J

C’uL, ,.r C(’iU’i

Modules photovoltaiques
Puissance crête (kWc)

Courant alternatif

Onduleur
l’u,ssance ondule (kw)

Réseau de distribution
d’électricité

Puissance de raccordement
(kVA)
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1 Que puis-je faire en tant qu’élu.e?

Contacter le réseau Les Générateurs de
sa région. Mis en place en 2022, il apporte
conseils et informations aux élus et com
munies pour le développement de projets
photovoltaiques (en particulier durant la
phase amont).

Contact: J)lesgçnerateurs.pdeme.frJ

Optimiser les retombées locales en en
courageant les projets participatifs et/ou
à gouvernance locale ou en impliquant
directement la collectivité dans le dévelop
pement des projets.

Encourager les installations sur bâtiment
plus vertueuses d’un point de vue environ
nemental.

4

Planifier le développement des centrales
au sol et prévenir les conflits d’usages en
privilégiant des fonciers déjà artificialisés
(terrains anthropisés, friches industrielles,
etc.).

Préserver et protéger les sols agricoles en
encourageant le développement des ins
tallations agrivoltaïques, en synergie avec
l’activité agricole.

J

-lit I .‘
la production d’énergies
La loi d’accélération de

renouvelables...

permet également d’encourager le déve
loppement du photovoltaique sous toutes
ses formes. Les obligations d’installation
d’énergies renouvelables ou de végétalisa
tion sur bâtiments et parkings ont été ren
forcées:
• Bâtiments neufs : la loi a élargi le péri

mètre d’application de cette obligation
en diminuant le seuil d’emprise au sol à
500 m2 et en y intégrant de nouvelles
typologies de bâtiments.

• Bâtiments existants: la loi a introduit
cette obligation pour les bâtiments
existants correspondant aux mêmes
typologies, avec le même seuil d’emprise
au sol de 500 m2.

• Parkings extérieurs existants: la loi a in
troduit cette obligation pour les parkings
extérieurs existants de surface supérieure
à 1500 m2.

Des délais d’application sont prévus par la
loi. Des dérogations sont également prévues
en cas de contraintes techniques, de sécu
rité, architecturales, patrimoniales, environ
nementales, d’ordre paysager ou lorsque les
travaux ne peuvent être réalisés dans des
conditions économiquement acceptables.
La loi permet enfin d’encadrer le dévelop
pement du photovoltai’que sur terrains agri
coles, en distinguant le photovoltaïque au
sol, devant être compatible avec une ins
tallation agricole et ne pouvant être installé
que sur des terres incultes ou non exploi
tées depuis une durée minimale, et l’agrivol
taïsme, devant apporter un service à une ac
tivité agricole. La définition de ces différents
concepts doit être précisée par décret.
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VARIABILITÉ DE LA PRODUCTION:

Les outils de prévision permettent aujourd’hui de pré
dire la production photovoltaique à court, moyen et
long terme avec une précision similaire à celle des pré
visions de la demande électrique du gestionnaire de
réseau. Ainsi pris en compte, le photovoltaique ne per
turbe pas les opérations d’équilibrage du réseau. Bien
sûr, avec un déploiement massif des énergies renouve
lables électriques, cet équilibre deviendra plus difficile
à tenir sans dispositions complémentaires

Des études de I’ADEME sur la modélisation du réseau
français métropolitain montrent néanmoins que le dé
veloppement du photovoltaique jusqu’à 20 GW réduit
le besoin de flexibilité journalière au niveau national, car
il permet de contribuer à couvrir la pointe de consom
mation méridienne. Au-delà, le développement des
flexibilités (pilotage de la demande, réseaux intelligents,
interconnexions, solutions de stockage, émergence de
nouvelles solutions techniques alternatives, etc.) per
mettra de garantir l’équilibrage en temps réel de la de
mande et de la production massive des énergies élec
triques variables, telles que le photovoltaique.

COÛT:

Les coûts des systèmes photovoltaiques et les coûts
d’exploitation ont spectaculairement baissé au début
de la décennie 2010. Le coût d’une installation a notam
ment été divisé par 10 en 10 ans.

BIODIVERSITÉ:

Comme pour toute activité humaine, les centrales pho
tovoltaiques peuvent avoir des incidences sur la biodi
versité et les sols lorsqu’elles sont implantées sur des
milieux naturels. Elles peuvent notamment modifier les
conditions d’accueil de la flore et de la faune sauvage et
leurs corridors de migration.

Néanmoins, l’impact des centrales photovoltaiques sur
la biodiversité n’a fait l’objet de travaux scientifiques
que sur un nombre limité de sites et il est encore diffi
cile d’en généraliser les résultats, Il convient cependant
de respecter la hiérarchie de la séquence ERC (i Éviter,
Réduire, Compenser”) en donnant la priorité à l’évite
ment, puis à la réduction, la compensation ne venant
qu’en dernier ressort,

TERRES RARES:

Les technologies solaires photovoltai’ques actuellement
commercialisées n’utilisent pas de terres rares. Cer
taines utilisent des métaux qui peuvent être critiques,
comme le tellure, l’indium et l’argent pour les couches
minces, ou l’antimoine et l’argent pour la filière silicium.
Mais il ne s’agit pas de terres rares.

RECYCLAGE:

Les producteurs de modules photovoltaïques ont
d’ores et déjà l’obligation de prévoir leur recyclage en
application de la directive européenne sur les déchets
d’équipements électriques et électroniques (DEEE). En
France, la société SOREN est l’éco-organisme missionné
par l’Etat pour la collecte et le traitement de ces mo
dules en fin de vie. Les procédés actuels permettent de
recycler plus de 95 % de la masse des systèmes pho
tovoltaiques, notamment le verre et le cadre en alumi
nium. Les composants, non recyclables, sont valorisés
énergétiquement ou éliminés.

Idées reçues et sujets de débat

-X-
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ç’.
tude de

faisabilité...

pour confirmer
ou non l’intérêt du
projet et définir
sommairement la
puissance, le mon
tage adéquat, l’équi
libre économique,
les contraintes
éventuelles et le
calendrier.

qui définit le
maître d’ouvrage et
toutes les relations
contractuelles et le
mode d’exploitation
futur.

Durée: 2 à 6 ino’

Phase de
conception...

pendant laquelle
aura lieu le tour de
table financier, la
finalisation du choix
de l’équipe maîtrise
d’oeuvre et les dé
marches administra
tives.

Durée: 2 à 6 ,rloJs

avec les travaux
d’installation du
système.

30 ans
pour les modules

10 à 15 ans
pour les onduleurs

Exploitation...

pendant 20 ans
(durée contractuelle
de l’obligation d’achat)
et jusqu’à 30 ans ou
plus en autoconsom
mation par la vente de
l’électricité avant la
fin de vie du système,
requérant démontage
et recyclage.

Durée: > 20 ns

Lx
‘lx

û.K

‘lx

‘J

i_D Ç)

cl Q)

cl
4)

Grandes étapes de projet

Q
Éta d

montage...
Phase de

réalisation...

N

Durée: 2 G mois

Durée: 2 à 6

Il convient de noter que, plus la puissance du système photovoltaïque est importante, plus le métier de maître d’ou
vrage nécessite des compétences spécialisées. Au-delà de 500 kW, le projet requiert normalement la création d’une
société dédiée qui deviendra maître d’ouvrage de la construction et pourra faire appel à un développeur photovol-
taïque, en capacité de concevoir, financer et construire le système photovoltaïque pour le compte de la société de
projet.

o

Chiffres clés :

Nombre de foyers
alimentes par une Temps de developpement Duree de ve moyenne
centrale de 1 MW d un projet des installations

250
6 fliOlS (petits projets)

à 18-24 mois
(moyens et gros projets)

ademe.fr

o t

[p21-1
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ÉNERGIES RENOUVELABLES: L’ÉOLIEN TERRESTRE
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

— ..

L’éolien terrestre,
comment ça marche?

Une éolienne transforme l’énergie mécanique du vent en
électricité grâce à un générateur situé dans le rotor.

Emissions de C02

12,7 gCO/kW
(sur le cycle ce vie)

93%
du poids est totalement recyclable

\ ,.\

p

20,4 GW
répartis en plus de

9 000 éoliennes

ObjectIfs de capacité
(Planification Pluriannuelle de ‘Énergie PPE

pour la métropole à horizon 2028)

33,2 à 34,7 GW,
soit 30 % de la puissance totale installée

en énergie renouvelable électrique à cette date.

(acier, béton, cuivre et aluminium)

Coût du MWh produit

66 €/MWh
pendant 20 ans (Coût complet

moyen en 2022)

Inférieur à 55 €/MWh
(coût complet à horizon 2030)

<Emprise au sol

0,12 à 0,19 ha/MW
(surface artificialisée)

Emplois -

12700
FTP directs

11 Z
i.

[NR&R [012221)- GÉOTHERMIE DE SURFACE [012221-1 I - RfCUPIRATION DE CHALEUR) 012221-2 J - BOIS ÉNERGIE 1012221-3) - GÉOTHERMIE PROFONDE 1012221-41-

SOLAIRE THERMIQUE [012221-SI - PHOTOVOLTAIQUE 1012221-61 - ÉOLIEN TERRESTRE E O1Z21-7] - RSEAU DE CHALEUR) 012221-8) - MÉTHANISATION [012221-91

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production

d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires

à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à
contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.
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De quoi parle-t-on?

/
Les pales d’une éolienne captent
la force du vent. Elles font tour
ner un axe - le rotor - qui se po
sitionne toujours face au vent,
à la vitesse de 10 à 25 tours par
minute. L’énergie mécanique ain
si créée est transformée en éner
gie électrique par un générateur
situé à l’intérieur de l’éolienne.
Cette électricité est ensuite in
jectée dans le réseau électrique.
Une éolienne se caractérise
par sa puissance nominale. En
France, la plupart des éoliennes
terrestres installées ont une puis
sance unitaire de 2 à 4,5 MW,
pour un diamètre de rotor com
pris entre 75 et 150 m et une hau
teur totale comprise entre 100 et
200m.

Enjeux et perspectives

La filière éolienne constitue la seconde source de pro
duction d’électricité d’origine renouvelable en France
(après l’hydraulique). Le taux de couverture moyen de
la consommation électrique par la production éolienne
est ainsi de 8,3 % en 2022.
Une majorité des projets sont mis en oeuvre par des dé
veloppeurs qui portent l’ensemble des étapes de réali
sation d’un parc. Un projet éolien peut également être
développé à l’initiative des citoyens et de la collectivi
té. Lors d’un portage conjoint entre développeur privé
et collectif de citoyens et/ou collectivité, on parle de
co-développement.

L’essor de la filière éolienne date du début des années
2000. Les premiers projets arrivant aujourd’hui au terme
de leur durée d’exploitation, les exploitants peuvent
alors mettre en oeuvre du «repowering » (renouvel
lement des parcs éoliens). Cette opération consiste à
remplacer les éoliennes existantes par des éoliennes
plus récentes, qui peuvent être plus hautes et plus puis
santes si la réglementation le permet. Le « repowering »
est une opportunité qui permet de reconfigurer et op
timiser un parc, en utilisant une infrastructure déjà inté
grée dans le territoire.

Schémas d’ensemble d’une éolienne

(Vue de face)

N

(Vue latérale)

Pale

Nacelle
(contient le

multiplicateur
et le générateur)

Direction
duvent .4—

Î
1-lauteur j

du moyeu

Câbles électriques souterrains
(fondations non eprésentées)

\
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FI Quel intérêt
pour mon territoire?

REVENUS FISCAUX

L’IFER (Imposition Forfaitaire des Entre
prises de Réseaux) représente le montant
le plus important versé par une société de
projet éolien.

En 2023, il représente chaque année
8 160 € par MW installé, répartis entre le
bloc communal et le département. Ces re
cettes fiscales permettent de financer des
projets locaux : enfouissement de lignes
électriques, rénovation de bâtiments com
munaux, création de maison médicale, en
tretien d’espaces naturels, etc.

EMPLOIS LOCAUX

Plus de 12000 personnes travaillant en
France dans le secteur éolien fin 2020, dont
une part importante à proximité des parcs
(construction et exploitation). L’éolien est
une filière pourvoyeuse d’emplois dans des
domaines et des qualifications variées
génie civil, génie électrique, maintenance,
expertise technique.

ÉCONOMIES SUR LES FACTURES

Grâce à l’éolien terrestre implanté sur
son territoire, la collectivité peut obtenir
des tarifs d’électricité concurrentiels et
stables sur le long terme pour les parcs
hors du soutien public. C’est possible par
l’intermédiaire d’un contrat d’achat direct
d’électricité (PPA) passé entre la collectivi
té et un producteur d’électricité ou au sein
d’une opération d’autoconsommation col
lective.

La collectivité peut également prendre
part à la gouvernance d’un projet éolien
sur son territoire (projet citoyen) et obtenir
des retombées économiques provenant
de la vente de l’électricité.

Que puis-je faire
en tant qu’elu.e?

S’INFORMER...

Contacter le réseau Les Générateurs de
sa région. Mis en place en 2022, il apporte
conseils et informations aux élus et com
munes pour le développement de pro
jets éoliens (en particulier durant la phase
amont).

Contact hpjflisenerateurs.ademe.fr/

ÉVALUER...

Identifier les zones de développement po
tentielles sur la commune et informer les
administrés (propriétaires-exploitants en
particulier) qui peuvent être concernés par
ce potentiel local.

CONCERTE R...

Associer l’ensemble des parties prenantes
(dont l’EPCI) aux décisions du Conseil muni
cipal. L’élu est le garant du dialogue démo
cratique local : l’intérêt général doit être le
fil conducteur de la concertation et de la
prise de décision.

FINANCER...

Encourager au plus tôt l’ouverture du capi
tal des projets et impulser une dynamique
de co-développement (développeu r col
lectivité, citoyens) dans le montage, la gou
vernance et/ou le financement du projet.

Contact: https://energie-partagee.org/

S’INFORMER...

Présenter aux porteurs de projet les enjeux
environnementaux locaux connus (ou rele
vés par des experts ou citoyens) pour qu’ils
soient considérés lors de l’élaboration de
l’étude d’impacts. Pour anticiper les enjeux
paysagers, un « plan de paysage » peut être
réalisé par la commune (ou l’échelon terri
torial pertinent).

Q I
I
I
I
I
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Grandes étapes de projet

Depuis 2011, les projets éoliens sont soumis au régime des Installations
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE):
• ils doivent être distants au minimum de 500 m des habitations;
• des études préalables sont obligatoires avant chaque projet;
• un suivi environnemental doit être organisé.

L’étude d’impact et l’étude de dangers doivent évaluer les effets du projet sur
l’environnement (impact paysager, impacts sur la biodiversité, bruit, etc.) et
les impacts sur les riverains (enquête publique). L’enquête publique fait l’objet
d’un rapport pris en compte dans l’instruction de la demande d’autorisation.
Avant le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, le développeur doit
obligatoirement consulter le maire de la commune d’implantation du projet,
et répondre formellement ses observations en lui présentant les éventuelles
évolutions du projet.
Après l’enquête publique, le préfet prend sa décision par voie d’arrêté pré
fectoral et peut fixer des prescriptions complémentaires et compensatoires
(éloignement, niveau de bruit, contrôles réguliers, plantations d’écrans, etc.).
Les éventuels contentieux sont traités en premier et dernier ressort devant la
Cour administrative d’appel.

Q
Initiation
du projet

• Identification des
zones favorables;

• Premiers contacts
avec les élus;

• Signatures des
promesses de
bail.

Durée: 6 à 12 mois

Concertation
et étude d’impacts

• Détermination
des contraintes et
servitudes et du
gisement;
Expertises natu
ralistes, sonores,
paysagères, hy
drogéologiques.

Durée: )à2a,is

Demandes
d’autorisation

• Dépôt et ins
truction des
demandes (12-18
mois);

• Consultations
et décisions admi
nistratives.

Durée: 2 à 4 ans
(- 2 à 3 ans pour In
eventue!s lecour!)

Durée: 9 mOis

à 2 aiu

j

‘ I

J,

I.

Exploitation
et construction • Renouvellement

Finance

possible à l’issue
de la période
d’exploitation
initiale.

Durée:
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Idées reçues et sujets de débat

COÛTS:

léolien terrestre en France est l’une des sources de pro
duction d’électricité aux coûts complets de production
les plus faibles avec à 66 €/MWh en 2022, coûts de rac
cordement compris.

«TEMPS DE RETOUR ÉNERGÉTIQUE »:

Outre un contenu carbone faible, l’éolien terrestre a l’un
des temps de retour énergétique parmi les plus courts.
L’énergie nécessaire à la construction, l’exploitation et
le démantèlement d’une éolienne est compensée par
sa production d’électricité en 12 mois seulement.

VARIABILITÉ DE PRODUCTION:

En France, une éolienne tourne en moyenne entre 75%
et 95 % du temps : un ratio non négligeable. Le facteur
de charge moyen (rapport entre la puissance moyenne
effectivement délivrée et la puissance nominale instal
lée) est de 23,5 %.

BRUIT:

Les éoliennes émettent un bruit de fond en basses
fréquences (20 Hz à 100 Hz) en raison des vibrations
mécaniques entre les composants de l’éolienne et du
souffle du vent dans les pales. À 500 m (distance mini
male entre une éolienne et une habitation), ce bruit est
généralement inférieur à 35 décibels, soit celui d’une
conversation à voix basse.

Les émissions sonores des éoliennes sont réglementées
et contrôlées afin d’éviter toute nuisance à proximité
des parcs la réglementation prévoit des campagnes de
mesure de bruit et autorise l’obligation de bridage en
cas de dépassement.

BIODIVERSITÉ

Les développeurs de projets sont tenus, lors de la défi
nition de leur projet, de respecter la séquence « ERC »:
• «Eviter » au maximum les impacts (évitement des

zones les plus impactantes);
• «Réduire » ceux qui ne peuvent être évités (hauteurs

de garde au sol suffisantes et bridage des machines);
• <Compenser » les impacts résiduels (mesures dé

pendant des espèces et habitats concernés);

Il est également possible de moduler le fonctionne
ment des éoliennes lors des périodes de passages de
certaines espèces (chiroptères, oiseaux migrateurs,
etc.).

USAGE DES SOLS:

L’éolien terrestre n’entre pas en concurrence avec les
activités agricoles. Les seules surfaces réservées ne per
mettant pas d’autre usage des sols se limitent aux fon
dations et aux aïres de servitude (chemins d’accès, etc.).

PAYSAGES:
Comme toute installation industrielle, l’éolien impacte
le paysage. C’est pour y répondre que l’étude d’impacts
comprend systématiquement un volet relatif aux pay
sages. Sur ce sujet, il convient de veiller à la cohérence
de l’échelle paysagère utilisée (commune, EPCI, Parc Na
turel Régional, etc.) pour évaluer l’intégration du projet.
L’enquête publique réalisée dans le cadre du dévelop
pement des parcs est l’occasion de recueillir les avis des
riverains sur ce sujet.

SANTÉ HUMAINE ET ANIMALE:

Les récents rapports de l’Agence nationale de sécuri
té sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et
du travail (ANSES) ne montrent « aucun dépassement
des seuils d’audibilité (humaine) dans les domaines des
infrasons et basses fréquences sonores ». Dans deux
élevages étudiés, il précise qu’il est « hautement impro
bable voire exclu que la mise en place des éoliennes ait
conduit à générer les troubles objectivés (mammites,
qualité du lait, baisse de production de lait, troubles de
reproduction dans les deux élevages, mortalités)

L’ANSES recommande de mener des études complé
mentaires, notamment épidémiologiques, pour éclairer
davantage le débat

VALEUR FONCIÈRE:

L’impact d’une éolienne sur la valeur foncière est com
parable à celui d’autres infrastructures industrielles (py
lônes électriques, antennes relais...). Une étude ADEME
portant sur 1,5 million de transactions immobilières
(2015-2020) montre une baisse des prix fonciers de
-1,5 % dans un rayon de 5 km autour d’une éolienne, et
aucun effet au-delà.

LZ
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Cadre général des dispositifs de soutien à l’éolien

Pour favoriser leur développement, les parcs éoliens bé
néficient de divers dispositifs de soutien public:
• Les guichets ouverts ouvrent un droit à bénéficier

d’un soutien sans mise en concurrence préalable. Ce
soutien est restreint aux projets de 6 machines de
3 MW unitaires maximum.

• Les procédures de mise en concurrence sous forme
d’appels d’offres.

Chiffres ciés

INDICATEURS ÉNERGÉTIQUES O

Le soutien est réalisé sous la forme d’un complément
de rémunération, qui consiste à verser au producteur
la différence entre un prix cible (tarif d’achat fixe sur la
durée du contrat, soit 20 ans) et le prix du marché spot
de l’électricité, lorsque cette différence est positive. Si
cette différence est négative, le producteur la reverse
à ‘Etat.
Les projets doivent avoir obtenu leur autorisation envi
ronnementale pour pouvoir bénéficier du soutien public.

15-20 ansSupérieur a
prolongeables grâce au5 ans repowering (remplace

ment des éoliennes)

o
o
a

o
I,
rX

.tX
X

cx
OX

9ç)
Ç) O.

D.;

o-Q
C)

—

Croissance prévue Équivalents logements I T dà horizon 2028 alimentés (en considérant emps e
Durée de vie moyenneI developpementpar rapport a 2022 une consommation i ---.- des installationsdu projet(PPE en vigueur) de 4 500 kWhfan/foyer) L

+ 63 à + 70 %
1 200

équivalents logements
alimentés par une éolienne

de 3 MW

INDICATEURS ÉCONOMIQUES Q

n

o
o

o

jusqu’à 100 %
sur les phases de 94 %

développement et mise sur la phase
en service, de fabrication

14 % sur la fabrication.

ademe.fr I 012221-7 I
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Part du bois énergie
dans la consommation d’energic

primaire renouvelable (2021)

Consommation
d’énergie primaire

de bois énergie (2021)

Domestique
(61 X)

(qu,pements
coiiect,fs ou

,r,dustne)s (39 1.)

Objectifs de production
visés par la Planification Pluriannuelle

de l’Énergie (PPE) à horizon 2028:

lS7àl69TWh
pour la production de chaleur biomasse solide

ÉNERGIES RENOUVELABLES: LE BOIS ENERGIE
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

-r t!r ‘J

RT1

e —t

I;

[NR&R [0122211- GOTH6RMI{ DE SURFACE [012221-1 1- RfCUPÈRATION DE CHALEUR [012221 21 BOIS ÉNERGIE [O122213 J -HIOTHERMIE PROFONDE [012221-4]

SOLAIRE THERMIQUE [012221-51 - PHOTOVOUTAIQUE [012221-61 - ÉOLIEN TERRESTRE [0122217]- RISEAU DE CHALEUR [012221-e j- MÊTHANISATION [012221-91

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à
contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

Le bois énergie,
comment ça marche?

Une chaufferie bois est une installation permettant de produire
de la chaleur et/ou de l’électricité (cogénération simultanée de
chaleur et d’électricité) à partir d’un combustible bois

-I

Part du bois énergie
dans la consommation de

chaleur renouvelable (2021)

Émissions de CO,
(plaquette forestière)

12,3 g C02/kWh PCI

Coût du MWh produit’ -)60 - 96 t HT/MWh
(installations <1 MW)

51 - 89 € HT/MWh
(installations >1 MW)

Emplois

25 760
ETP (fin 2020)2

î Coûrs de ‘yr”r,, n,t,l ion c(’.;tu[le
r e b’or’’ass (‘‘o en 5)250 4 nou le
chauf Orge (Outres’ que arr nos).

2 ‘toI r-w Ftu’(e marchés cf cropin s
on(.o, n arrtaia (ardu on éner g0 -
Or)tJedd’’’s in (CF t(’U’ dus dnetgiris
enorueiubit’s et de rr55’’0r2For-

O)/202 2
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De quoi parle-t-on?

Une chaufferie bois est une installation
permettant de produire de la chaleur et!
ou de l’électricité en cogénération à partir
d’un combustible bois. Le bois utilisé est
généralement un coproduit de l’exploita
tion de bois valorisé en bois d’oeuvre:

• Les plaquettes forestières et assi

______

milées (combustibles obtenus par
broyage ou déchiquetage de tout ou
partie de végétaux ligneux issus de peu
plements forestiers, de plantations ou
de haies, n’ayant subi aucune transfor
mation);

________

• Les connexes et sous-produits de 2.l’industrie de première transformation coilvoyage
(écorces, sciures, copeaux, plaquettes
et broyats); Cendrier Chaudière

• Les bois en fin de vie et bois déchets bois
(bois d’emballage, ameublement en fin
de vie, etc.);

• Les granulés bois produits à partir de
matières premières sèches et broyées, et issus de matières ligneuses ou de bois usagés.

La chaleur produite permet de répondre aux besoins de chauffage de bâtiments (chaufferie associée ou non à un
réseau de chaleur) ou à des process industriels (eau chaude, vapeur, air chaud).

Enjeux
et perspectives

Avec 351 % de la consommation d’énergie primaire re
nouvelable en 2021, le bois énergie’ est la première éner
gie renouvelable de France. À ce titre, il a un rôle ma
jeur à jouer dans la transition énergétique, en particulier
pour la production de chaleur.
Plus de 41 % de la consommation finale d’énergie en
2021 est en effet liée à la production de chaleur. Or,
cette chaleur reste majoritairement produite à partir
d’énergie fossile importée (gaz, fioul). La produire à par
tir d’énergie renouvelable - chez les particuliers, chez
les industriels ou pour alimenter des réseaux de chaleur
urbains - permet de relocaliser la production d’énergie
tout en valorisant des ressources renouvelables et lo
cales.
Dans le secteur collectif/tertiaire, ce développement du
bois énergie passe par le développement de réseaux de
chaleur. Ces derniers sont en effet indispensables pour
mobiliser massivement des gisements locaux d’énergie
renouvelable et de récupération qui ne seraient pas
distribuables autrement. Dans l’industrie, l’enjeu est le
remplacement de chaudières alimentées en énergies
fossiles par des chaudières biomasse.
Au-delà de la production de chaleur, le bois énergie per
met la production d’électricité renouvelable à travers

les unités de cogénération. Néanmoins, pour optimiser
la valorisation de la biomasse et maintenir un haut ren
dement énergétique, la Planification Pluriannuelle de
l’Energie privilégie un usage en chaleur plutôt qu’en pro
duction d’électricité.
La filière bois énergie est une énergie renouvelable ma
ture soutenue par des technologies performantes dont
des chaudières biomasse à haut rendement énergé
tique. Elle présente à ce titre plusieurs bénéfices envi
ronnementaux et énergétiques.
Au niveau macro-économique, la filière contribue à l’in
dépendance énergétique et à l’amélioration de la ba
lance commerciale de la France via la baisse des impor
tations d’énergies fossiles. Elle contribue également à
structurer la filière amont (production de combustible).
Elle permet aux décideurs locaux de prendre en main
la question de l’approvisionnement énergétique de leur
territoire, d’opter pour le mode de gouvernance et de
gestion de production d’énergie les mieux adaptés et de
constituer de véritables outils des politiques d’aména
gement du territoire dans lesquelles ils s’intègrent: Plan
Climat Air nergie (PCAET), Plan Local d’Urbanisme in
tercommunal et Habitat (PLUIH), etc.

i. La biomasse solide egoirpc le des dnmgie, les déchets renouvelables nc’nérés et les résidus agricoles et agroalirnentares (également mmmci.o nr;luarrt s bagasse - mesidu I eux de la cvrr,e é sucre). ta biomasse au sens large comprend également e biogas et es bicmcarbursints.Le bois énergie comprend le hoishûcirn (cure neiC5m!sr. 0m, autC,consommé) ainsi que tous lescoproduiss du bois dessinés à produire de l’énegehqueirr noie, écorce, sciure, plaquettes forestères et plaquettes d’industrie, briquettes reconssisuées et granulés. broyats rie déchets industueisbru’,. Lros en lui de vie etc.

Principes de fonctionnement d’une chaufferie bois
1. 3.

stockage générateur de chaleur
r--

4.
filtration

des fumées
r

jChaudière
d’appoint

• I Z I ADEME - EnR le bois-énergie
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m Quel intérêt
pour mon terrftoire?

EMPLOIS LOCAUX

La filière bois énergie contribue à l’économie
locale, notamment au travers de l’exploita
tion forestière, du transport des matières et
de l’exploitation des installations. On estime à
près de 26 000 le nombre d’équivalents temps
plein créés par la filière.

ÉQUITÉ SOCIALE

Un réseau de chaleur alimenté par du bois
énergie permet de fournir une chaleur « bon
marché » notamment aux logements sociaux,
de renforcer la solidarité inter-quartier et de
lutter contre la précarité énergétique (coûts de
la chaleur stable dans le temps, contrairement
à la volatilité du fossile, TVA réduite dans le cas
des réseaux de chaleur).

o Idées reçues
et sujets de débat

DISPONIBILITÉ DE LA RESSOURCE:

Les objectifs nationaux de développement du bois
énergie ont été fixés pour que le taux de prélèvement
reste en deçà de l’accroissement des forêts. De fait, la
superficie forestière métropolitaine continue à progres
ser de 0,7 % par an depuis 1980

Avec 16,9 millions d’hectares, la forêts française couvre
31 % du territoire tandis que le volume de bois préle
vé s’élève à 52 millions de rn par an, soit en moyenne
60 % de l’accroissement biologique net des forêts na
tionales sur la période 2009-2017

ÉNERGIE LOCALE

Contrairement aux énergies fossiles, le bois
énergie est principalement produit en France.

Alors que les énergies fossiles sont impor
tées du Moyen-Orient, d’Afrique et de Russie,
le combustible bois provient généralement
d’une source proche du lieu de consomma
tion (parcelle forestière ou bocagère de la ré
gion).

CONTRIBUTION DU BOIS ÉNERGIE À L’ATTÉ
NUATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE:

La filière bois énergie et l’entretien des forêts sont né
cessaires à l’atteinte des objectifs de neutralité carbone
d’ici 2050. Ils remplacent pour partie les autres res
sources fossiles qui sont plus émettrices de gaz à effet

de serre.

QUALITÉ DE L’AIR:

Le bois énergie représente 28 % des émissions natio

nales de particules PM,, 45% des émissions de PM,,, et

4 % des émissions de NOx’. Ces émissions de polluants
atmosphériques sont principalement dues à l’utilisa
tion d’appareils domestiques anciens peu performants.

Que puis-je faire en tant qu’élu.e?

ACCUEILLIR...

Favoriser l’émergence
de projets locaux en créant
des conditions Favorables
programmation, planifica
tion, animation, concer
tation avec les citoyens et
relais d’information

MOBILISER...

Porter des projets bois éner
gie i la fois sur le patrimoine
de la commune, et en tant
qu’autorité organisatrice du
service public de distribu
tion de la chaleur.

A

S’ENTOURER...

Bien s’entourer:
Relais Bois Energie,
ADEME, AMO, Bureau
d’études.

SE RENSEIGNER...

Retours d’expérience
auprès d’autres collec
tivités et entreprises.

Q

I I I
ADEME - EnR e bois-énergie I 3 I
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Q
Emergence
du projet

• Connaître les poten
tiels énergétiques du
territoire;

• Avoir une vision de la
planification énergé
tique du territoire;

• S’informer sur le bois
énergie (ADEME,
relais EnR, retours
d’expérience de
collectivités);

• Définir le projet et
vérifier la pertinence
du choix de l’EnR.

Durée : quelc1uss 7015

Q:
Étude d’opportunité /

faisabilité
• Procéder au montage technique

et juridique avec un expert;
• Obtenir une note d’opportunité

gratuite auprès d’une struc
ture Relais Energie ou un
Jiiuia tcu clialeuL renotjv,;/ahic
ADEME;

• Réaliser une étude de faisabilité
(bureau d’étude) incluant le plan
d’approvisionnement en com
bustible bois et un cahier des
charges de consultation;

• Se faire accompagner par le
Relais l3ois Eneigie ou l’AMO de la
collectivité;

• Associer les citoyens à toutes les
phases du projet (co-construc
tion adhésion).

Durée: 3 à 6 mois
(selon l’envergure,)

Conception I
réalisation

• S’appuyer sur une
AMO;

• Opter entre gestion
directe ou déléguée;

• Assurer le finan
cement (aides pu
bliques, subvention
du Fonds Chaleur
opéré par l’ADEME);

• Suivre le chan
tier (conformité de
l’installation avec les
attendus + formation
des agents).

Mise en service;
Formation du
personnel;

• Suivi de la qualité
de l’approvision
nement bois;

• Suivi des perfor
mances (comp
tage énergétique).

Durée: ±20 ans

Des aides existent pour vous aider à chacune de ces étapes, dont le Fonds Chaleur
(www.fondschaleurademefr) géré par I’ADEME depuis 2009, participe au dévelop
pement de la production de chaleur et de froid renouvelables en mobilisant des
sources renouvelables locales.

Chiffres ciés

Parc collectif! industriel installé

Parc domestique installé

Coût de revient
pour une chaufferie biomasse

Coût de revient de la chaleur
chauffage domestique au bois

± 7150 chaufferies bois (> 50 kW)

7,2 M d’appareils
(objectif PPE : 10 à 11 millions à horizon 2028)

60 — 96 €/MWh (installations <1 MW)
51 — 89 €/MWh (installations > ‘1 MW)

66 - 129 €/MWh (poêle bûches)
119 - 150 €/MWh (poêle granulés)

o

- s

ademe.fr [012221-3 I

Grandes étapes
de projet

Il faut compter plusieurs années pour faire aboutir un projet.
Bien s’entourer à chaque étape est essentiel.

Exploitation
I

I

Durée: 6 mois à 2 ans
(selon /envergvre,)

s
(7

C

oFONDS
CHPJEUR
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ENERGIES RENOUVELABLES LE SOLAIRE THERMIQUE
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

ri
‘I’ (V-..

ftÇ[f1

l J1’

Le solaire thermique,
comment ça marche?

Un panneau solaire thermique permet de convertir le rayon
nement du soleil en énergie calorifique. Le fluide calopor
teur qui circule à l’intérieur (mélange d’eau et d’antigel) est
réchauffé et rejoint ensuite le ballon de stockage pour trans
férer sa chaleur

Le panneau solaire thermique doit être distingué du pan
neau photovoltaique qui permet de produire de l’électricité.

A

Production 2021
(France métropolitaine)

1,3TWh
(±4 % par rapport à 2020).

Objectifs de consommation

Objectif de la Planification Pluriannuelle de l’Énergie (PPE)
pour la métropole horizon 2028 (consomma ion

1,85 à 2,5 TWh

Objectif outre-mer à horizon 2028 (ccnsornrii;iuon Fnialc’)

+615,4 GWh (par (apport à 2015)

missions de C02
installation sud de la France)

8 g C02/kWh (capteur seul)

60 g C02/k’Wh (avec stockage)

Coût du MWh produit

135 200 € HT
(en toiture: collectif + tertiaire)

57-106€HT
(au sol : collectif + industrie)

Emprise au sol (centrales au sol)

0,33 à 0,5 ha I MW

Emplois

2520
ETP (fin 2020)

I

j

‘-Ï

ili ‘“

)

ENR&R [012221 I -G€OTHERMIE DE SURFACE [012221-1] - RÉCUPÉRATION DE CHALEUR [012221-2 l-BOIS ÉNERGIE 1012221-3] - GÉOTHERMIE PROFONDE 1012221-41 -

SOLAIRE THERMIQUE (012221-si PHOTOVOLTAÏQuE 1012221-6] - ÉOLIEN TERRESTRE [012221-7]- RÉSEAU DE CI-IALEuR [012221-8] MÉT1-IANISATION 1012221-9]

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production

d’énergies renouvelables, Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires

à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à
contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.
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De quoi parle-t-on?

Les panneaux solaires thermiques
permettent de produire de la cha
leur qui peut être valorisée pour
différentes applications: la pro
duction d’eau chaude sanitaire
(ECS), le chauffage de bâtiments, la
fourniture de chaleur pour l’indus
trie et l’agriculture, l’alimentation
de réseaux de chaleur.
Les panneaux solaires thermiques
sont généralement installés en toi
ture ou en ombrières sur les bâ
timents. Pour des projets de plus
grande taille, ils peuvent être pla
cés au sol et constituer un champ
solaire.
Dans le cas d’une alimentation
d’un réseau de chaleur, la chaleur
est collectée au travers des cap
teurs solaires puis transportée par
un fluide caloporteur dans un cir
cuit hydraulique, comportant gé
néralement un ou plusieurs ballons
de stockage. Cette production
thermique permet de diversifier
le mix énergétique des réseaux de
chaleur et peut être complémen
taire d’une production de chaleur
par biomasse ou géothermie.

Enjeux et perspectives

Disponible partout en France, la chaleur solaire est une
solution fiable et performante qui peut fournir une part
importante des besoins d’eau chaude sanitaire tout en ga
rantissant une stabilité à long terme du coût de la chaleur.
Le potentiel de développement et d’utilisation du so
laire thermique est significatif. Dans l’industrie, 30% de
l’énergie finale consommée pour des températures de
moins de 200°C seraient ainsi compatibles avec un sys
tème solaire thermique. Et pour alimenter les réseaux
de chaleur, les dimensionnements les plus courants des
installations permettent de couvrir environ 80% des
besoins de chaleur en période estivale, essentiellement
d’eau chaude sanitaire.
Correctement dimensionnés et bien entretenus, les
capteurs solaires thermiques certifiés peuvent durer de
20 à 30 ans, et leur mise en oeuvre ainsi que leur main
tenance favorisent l’emploi local.
Sur le volet environnemental, l’impact carbone d’un
kWh de production solaire thermique figure parmi les
plus faibles des technologies de production de chaleur:
• 8g C02/kWh pour le capteur seul;
• 60g CC /kwh si on y inclut le dispositif de stockage

associé et cette valeur décroit avec la taille de l’ins
tallation).

Sur la période 2018-2020, le marché du bâtiment neuf
représentait environ 80% des installations de solaire
thermique collectif. Le coût d’installation au m2 (hors
grandes installations) varie de 700 à 900 € selon la taille
des installations et la prise en compte de l’appoint et
du stockage.
Malgré son potentiel et les mécanismes de soutien pu
blic pour accompagner son développement (Ma Prime
Renov Fonds chaleur, réglementation thermique, etc.),
le marché français du solaire thermique a connu une
décennie de décroissance entre 2008 et 2017. Les ef
forts de relance de la filière engagés depuis 2018 se sont
concentrés autour d’une amélioration de la qualité des
installations et de la qualification de nouveaux acteurs.
Deux modèles économiques sont aujourd’hui utilisés
pour le financement de projets solaires thermiques:
l’investissement en propre ou le tiers investisseur. Dans
ce dernier cas, la conception de l’installation, le finan
cement du matériel et des travaux, la construction et la
gestion opérationnelle de l’installation sont portés par
un tiers-investisseur pour le compte de son client (in
dustriel, collectivité, bailleur). Le client final signe avec
ce tiers investisseur un contrat d’achat de la chaleur à
un tarif et sur une période donnée.

Schéma d’un panneau solaire thermique

vitre

I

Eau froide
-

b’ Eau chaude

Absorbeur (tôle noire,
matière souples, etc.)

Î
serpentin de cuivre

Schéma d’une installation solaire thermique
sur un réseau de chaleur urbain

CHAUFFE RIE

i Chaudière biomasse
u Unitd de cogérrération
• Chaudière fueI/gaz
• Pompe chaleur

CHAMP SOLAIRE

STOCKAGE 0E CHALEIJR
“COURT TERME”

• I 2 I ADEME-EnR:lesolairethermique
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FI Quel intérêt
pour mon territoire?

ENERGIE LOCALE
ET USAGES MULTIPLES

Le solaire thermique est une énergie renouve
lable locale et accessible partout. L’usage de sa
production est multiple (ECS, chauffage) que
ce soit pour des bâtiments collectifs ou ter
tiaires, ainsi que pour le secteur industriel.

EMPLOIS LOCAUX

Les projets de solaire thermique contribuent
au développement de filières d’emplois spéci
fiques et non délocalisables liés notamment à
la conception, la mise en oeuvre et à la mainte
nance des installations

AUTOCONSOMMATION I
SÉCURISATION DU COÛT
DE LA CHALEUR CONSOMMÉE

La chaleur produite à fin d’eao chaude sa
nitaire ou de chauffage est directement
consommée à proximité de l’installation (au
sein de bâtiments collectifs ou tertiaire) ou
par un industriel. Elle permet de réduire la
facture énergétique - notamment lorsqu’elle
vient se substituer au gaz - et contribue à sé
curiser dans le temps le coût de la chaleur.

Que puis-je faire en tant qu’élu.e?

S’ENTOURER...

Faire appel à des pro
fessionnels qualifiés
tout au long du projet
(bureau d’étude RGE
2010 et 2014, Instal
lateur Qualisol, Exploi
tant formé SOCOL
exploitant).

s’ENGAGER...

Donner l’exemple
en permettant
la réalisation de
projets Sur un ou
des bâtiments
publics.

AGIR AVEC MÉTHODE...

Respecter la chronologie de pro
jet (étude de faisabilité> concep
tion et mise en oeuvre> mise en
service > suivi/maintenance): le
fonctionnement optimal dans le
temps de l’installation nécessite
une étape de dimensionnement
précise et un suivi régulier.

Idées reçues
et sujets de débat

USAGES DU SOLAIRE THERMIQUE:

En 2020, les installations de solaire thermique contribuaient:
• à la production d’ECS (71 % des m installés);
• à la production de chaleur pour des process industriels (25 %);
• au chauffage de bâtiments (3 %);
• à l’alimentation de réseaux de chaleur (1 % - part marginale qui

devrait augmenter avec le temps).

LOCALISATION DES INSTALLATIONS:

Le solaire thermique n’est pas uniquement réservé aux régions du sud de la France. L’ensemble du

accueillir des installations solaires thermiques avec des niveaux de productivité suffisants.

PRODUCTION DES CAPTEURS:

territoire peut

La majorité des capteurs solaires thermique installées en France proviennent d’Europe. De nombreux fabricants euro

péens (autrichiens, allemands, espagnols, français) fournissent l’essentiel du marché européen en solaire thermique.

ç

ÉVALUER

& DIMENSIONNER...

S’interroger sur l’intérêt d’ins
taller du solaire thermique t

évaluer les besoins en chaleur
actuels et futurs de la collec
tivité (ECS et chauffage, pour
les bâtiments communaux,
les réseaux de chaleur, les
industriels â proximité...). I I I

ADEME - EnR; le solaire thermique I 3 I
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Initiation
du projet

Q
• Identifier et connaître

les besoins et/ou
usages énergétiques
sur votre périmètre
géographique;

• Etablir un 1 contact
avec des acteurs qua
lifiés et/ou s’inspirer
des retours d’expé
rience accessibles.

Durée: 3 abrnoo

Étude de faisa
bilité avec des parte

naires qualifiés
• Sélectionner un bu

reau d’étude qualifié;
• Engager l’étude du

projet solaire (schéma
de fonctionnement,
implantation..).

Durée: 63 12 ‘no”

• Sélectionner un instal
lateur qualifié;

• Respecter les règles
de conception;

• Engager le chantier
et la mise en service
dynamique de l’instal
lation.

Durée: 83 ‘4 inoo

Suivi
et exploitation

de l’ouvrage
• Déployer une instru

mentation / prestation
de suivi et de mainte
nance;

• Contracter au besoin
une garantie de per
formances solaires
(ou garantie de bon
fonctionnement).

Durée: > 20 ans

À travers le dispositif du Fonds Chaleur, I’ADEME pro
pose des aides pour financer l’étude de faisabilité et de
conceptionfmise en oeuvre de la solution thermique.
Les acteurs de la filière (SOCOL) ont également déve
loppé une série de recommandations, guides et outils

permettant aux commanditaires de s’assurer du bon
déroulement don projet en solaire thermique collectif,
étape par étape. Parmi les recommandations: la mise
en oeuvre d’une démarche de commissionnement dès
la conception du projet.

Chiffres iés

Ç.

Indicateurs énergétiques O
Installations
en services 3 646 400 in2(en 2021)

Surfaces installées
annuellement 136 520 m2(en 2021)

jusqu’à 80 %
des besoins (en période

estivale)

1 à 2 ans
(petites et moyennes

installations)

-‘E

O

‘jx

-cix

a a

u

Grandes étapes
de projet

Le process se déroule en 4 étapes:

Q
Conception

et réalisation
de l’installation

Indicateurs économiques Ø
Durée de vie lune

installa t on 20 à 30 ans

Couverture des
besoins de chaleur

Temps moyen
de développement

dur projet

3 à 5 ans
(grandes installations)

ademe.fr 012221-5
>
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La géothermie profonde,
comment ça marche?

On appelle géothermie profonde l’exploitation de l’énergie
contenue dans le sous-sol. Située à des profondeurs com
prises entre 200 et 2 500 m de profondeur, l’eau présente
dans des aquifères profonds est captée par forages et sert
de vecteur pour transférer la chaleur des profondeurs vers
la surface.

2TWh
soit 0,58 % du mix de production

d’énergies d’origines renouvelables.

Objectif de la Planification
Pluriannuelle de l’Energie (PPE)

pour la métropole à horizon 2028
(production fInale)

+100 % (par rapport à 2022)

Ç:
j Emissions de C02

sur le cycle de vie

10 g CO2fkWhEht

Coût du MWh produit

15-55€ht
(coût moyen2)

38 € ht (coût médian en sortie de
centrale de production)

Emprise au sol
(surface artificialisée)

J

B

I

I

I

ÉNERGIES RENOUVELABLES LA GÈOTHERMIE PROFONDE
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

:- : ‘T
il il Il

o (b
ENRRR [012221] OfOTHERMIF DE SURFACE [012221-11- RÉCUPf RATION DE CHALEUR [012221-21 - BOIS NERGIE (012221-31 GÉOTHERMIE PROFONDE (012221-41-

SOLAIRE THERMIQUE [012221-SI PHOTOvoLTAÏQuE 1012221-61- OI EN TERRESTRE [012221-71 - RÉSEAU DE CHALEUR [012221-81- MTHANISATION [012221-91

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires

à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de

fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à

contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

Production 2020

Objectifs de consommation
0,01 à 0,02 ha / MWhIh

Emplois :- -

2210
ETP (fin 2020)

ci ii-iL. riojiO VS /‘iuce

2 f uc Al il 1F le L020 iei vc r e ç de la ‘z haleur eiiouvrçlab!e en Fiance

I COI ML I nie ru r,ios orzour ant la n irrsiliur (neigétLque çlins le seceui (ter énergies renuuvelahier er de recopi2r CirOn -

Sciternl, .2022
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De quoi parle-t-on?

La géothermie profonde consiste utiliser la chaleur d’eau puisée dans les aquifères entre 500 et 2 500 m de profondeur
pour la transférer à des réseaux de chaleurs à fin de chauffage. A grande profondeur, l’eau est en effet très chaude.
Et sa chaleur augmente avec la profondeur. Dans la nappe située sous Paris et une partie de la région parisienne, la tem
pérature à 1 000 m est de l’ordre de 45° C. Et sur certains forages plus profonds, cette température peut atteindre 90°C.

Une installation type de géothermie profonde est cou
plée à un réseau de chaleur. Elle est constituée d’un Carte des ressources géothermiques
doublet de forages: profondes en France (source: BRGM)• Un premier forage producteur puise le fluide géo

thermique dans l’aquifère;
• Un second forage de réinjection rejette dans

l’aquifère d’origine du fluide géothermique refroidi
après exploitation en surface de son contenu éner
gétique.

Le doublet est connecté à un échangeur qui transfère
la chaleur du fluide géothermique à l’eau du réseau de
chaleur qui alimente des unités de chauffage urbain
(taille moyenne = 5000 à 6 000 équivalent-logements),
le chauffage de serres, de piscines, d’établissements
thermaux, de bâtiments communaux, l’aquaculture ou
encore le séchage de produits agricoles.
La géothermie est une énergie qui se consomme loca
lement. Elle ne nécessite pas de transport de combus
tibles (fossiles ou biomasse) par camions jusqu’au site
de production et limite ainsi les nuisances (émissions
polluantes, trafic, accidents, etc.). Elle est aussi celle
qui mobilise le moins de terrain en surface, rapporté au
MW installé. Ses installations (forage, réseau de chaleur)
sont en effet toutes enterrées à l’exception de la chauf
ferie d’appoint.
Les autres nuisances, notamment sonores, sont limi.
tées au chantier de forage dont la durée s’étale sur 3 à
4 mois, 24 h/24 (pour un chantier type de forages pro
fonds en région Ile-de-France).
Moyennant un entretien régulier des puits et des équi
pements, la durée de vie d’une installation est d’une
trentaine d’années. A l’issue de cette période, les puits
sont rebouchés et, si la ressource géothermique est
toujours exploitable, de nouveaux puits peuvent alors
être forés.

Enjeux et perspectives

La France dispose d’une longue et riche expérience en matière de géothermie profonde, aujourd’hui reconnue àl’international. Pour des raisons historiques, cette énergie renouvelable s’est jusqu’à présent surtout développée enrégion Ile-de-France.
L’enjeu est de poursuivre le déploiement de nouvelles installations dans cette région et d’inciter collectivités localeset opérateurs énergétiques à initier de nouveaux projets dans d’autres régions où cette filière est moins connue etpeu développée, malgré ses atouts.
Pour accélérer le développement de la géothermie de surface et profonde, le Gouvernement (avec I’ADEME) a élaboré un plan d’action national comprenant des mesures visant à:
• Améliorer l’accompagnement technique et financier des porteurs de projet;
• Améliorer notre connaissance du sous-sol pour aider la prise de décision;
• Simplifier la réglementation pour faciliter et accélérer le montage des projets;
• Sensibiliser les acteurs locaux notamment par la mise en place d’une animation géothermie régionale;• Structurer la filière et renforcer sa capacité de production et de forage;
• Développer l’offre de formations en lien avec la géothermie de surface sur tous les maillons de la chaîne de valeur

des opérations.

•
podn de d,..,. (Syb.e. O1P21

E1 F,,poe de., bo,r, oiqoj— fle3o,,te$Ddod,emda,.,e pOondee
FWode)

On estime que 30 % du territoire français pourrait ex
ploiter cette ressource pour le chauffage urbain, en par
ticulier les bassins parisiens, aquitains et sud-est, les fos
sés Bressan, Rhénan et Rhodanien, ainsi que la limagne.
(cf. carte ci-dessus).

• 2 I ADEME . EnR:Ia géothermie profonde
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Quel intérêt
pour mon territoire?

EMPLOIS LOCAUX

Par les activités qu’elle génère, la géothermie
profonde est une source indirecte de créatjon
d’emplois locaux, surtout lorsqu’elle est va
lorisée pour d’autres usages que le chauffage
de bâtiments comme l’agroindustrie (séchage
d’aliments), la pisciculture ou la balnéologie.

ÉNERGIE LOCALE

La géothermie profonde est une énergie renou
velable et locale, qui se consomme sur place.
Compte-tenu de son coût et de son impact
environnemental limïté, il convient de prioriser
son usage dans les zones qui lui sont favorables

ÉQUITÉ SOCIALE

La géothermie profonde étant le plus souvent
couplée à un réseau de chaleur, elle bénéficie
aux nombreux usagers raccordés au réseau.

Si un projet de géothermie profonde nécessite
un investissement initial important, le coût
du MWh produit est parmi les moins élevés,
et reste peu sensible à l’évolution du coût des
énergies fossiles, contribuant ainsi à contenir
la précarité énergétique.

ri Que puis-je faire en tant qu’élu.e?

Créer des conditions favo
rables d’accompagnement
(programmation, planifi
cation, animation et relais
d’information) et/ou mettre à
disposition des outils d’aide à
la décision (schéma directeur
énergies, cadastre géother
mique, etc.).

En tant qu’autorité
organisatrice du service
public de distribution de
la chaleur, étudier le déve
loppement de réseaux de
chaleur et/ou de froid ou
de boucle d’eau tempérée
à énergie géothermique

Bien s’entourer: ani
mateur.rice régionale
géothermie, chargés
de mission chaleur
renouvelable, ADEME,
AMO, Bureau d’études,
etc.

Valoriser les retours
d’expérience auprès
d’autres collectivités
et entreprises.

o Idées reçues
et sujets de débat

SISMICITÉ

Le sujet de débat qui revient le plus souvent concernant la
géothermie profonde porte sur le risque de sismicité qui se
rait induit par la réalisation et l’exploitation.

Ce risque est très faible et n’a jamais été observé en contexte
sédimentaire, tel que la géothermie sur réseaux de chaleur
se pratique en France.

Lorsqu’il existe, ce risque sismique concerne exclusivement des projets de géothermie profonde de type EGS (En

hanced Geothermal System ou « géothermie profonde des réservoirs fracturés ») avec des profondeurs de forages

généralement supérieures à 3 km). Une seule opération française, menée au nord de Strasbourg, avait provoqué une

sismicité ressentie en surface, en raison d’opérations de stimulation mal maîtrisées par l’opérateur. Un guide des

bonnes pratiques pour la maîtrise de la sismicité induite par les opérations de géothermie a été publié récemment.

Deux opérations implantées dans le nord de l’Alsace fonctionnent sans problème de sismicité et d’autres projets de

co-production lithium/géothermie sont à l’étude.

Q

I I I
H

ADFME- EnR: la géothermie profonde I 3 I
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0
Initiation
du projet

• Identification
du potentiel
dans le schéma
directeur des
énergies;

• Echanges avec
les animateurs
géothermie;

• Etude de préfai
sabilité sous-sol
et surface.

Durée: 6 n

Choix du
portage du

projet
• Analyse du choix

de portage
(Délégation de
service public,
Régie, etc.);

• Lecaséchéant,
consultation
et sélection de
l’entité porteuse
du projet.

Durée : I
. 2 ns

• Dépôt et ins
truction des
demandes.

• Durée variable
selon qu’il s’agit
dune création
ou d’un raccor
dement à un ré
seau de chaleur
existant.

Ô
q

o

o

o
o

o o

(3,
3X
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Grandes étapes
de projet

La réalisation d’un projet de géothermie profonde nécessite de respecter
plusieurs étapes, notamment pour répondre aux questions d’ordre tech
nologique, économique ou juridique. Des premières études jusqu’à la mise
en service de l’installation, il faut compter plusieurs années pour faire
aboutir un projet. Pour la collectivité porteuse de projet, bien s’entourer à
chaque étape est essentiel.

Financement
et construction

Demandes
dautorisatien au

titre du Code Minier

Durée: à 18 ‘nois

j nExploitation
• Permis d’exploita

tion, avec renou
vellement possible
à l’issue de la
période initiale
d’exploitation.

Durée:z)
Durée

Réglementairement, le code minier encadre la réalisation et l’exploita
tion d’un projet de géothermie profonde. L’instruction des dossiers est
assurée localement par la DREAL (Direction régionale de l’environne
ment, de l’aménagement et du logement). Cette réglementation sup
pose l’octroi par l’administration de différents titres miniers : permis
exclusif de recherche, demande d’autorisation d’ouverture de travaux
miniers, autorisation d’exploitation. Ils sont accordés sur la base de
dossiers que le porteur du projet (la collectivité ou son délégataire)
doit constituer.

Chiffres ciés

N b Coût d’investisse- T Duréede Vie
lnstallaons deTrTnjaCIs ment Onstaflaton

une>ntaIl a

4à6ans 30ans80 >700000 llàl6M€

[i221-4 Iademe.fr
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ÉNERGIES RENOUVELABLES: LA GÉOTHERMIE DE SURFACE
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

FTrfTri h

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à
contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

La géothermie de surface,
comment ça marche?

La géothermie de surface concerne ‘exploitation de la cha
leur contenue dans le sous-sol jusqu’à 200 rn. A ces profon
deurs, la température relativement stable et autour d’une
dizaine de degrés Celsius nécessite l’utilisation d’une pompe
à chaleur pour valoriser l’énergie thermique du sous-soi.

4,77 TWh/an
(de chaleur renouvelable)

Objectifs de consommation

Objectif de la Planification Pluriannuelle de l’Énergie (PPE)

pour la métropole à horizon 2028 (consommation flale)

7 TWh/an 1+ 50% par rapport 2020)

Emissions de C02

15 g COZ/kWhEh
en phase d’exploitation

Coùt du MWh produit (2020)

De86et122€HT/MWh .

(coût complet moyen des pompes à
chaleur sur champ de sondes)

95 HT/MWh
(coût complet moyen des pompes à

chaleur sur aquifère superficiel)

Emprise au sol

0,01 à 0,02 ha/MWh
(surface artificialisée)

ll( •‘‘ t

t. o

(2t-
S..,

_•_

:
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ENR&R (012221]- GÉOTHERMIE 0E SURFACE [012221-11 - RÉCUPÉRATION DE CHALEuR (01222i-2 1-aOis ÉNERGIE [012221-3 J - GÉOTHERMIE PROFONDE [012221-41-

SOLAIRE THERMIQUE [012221-SI - PHOTOVOLTAÏQUE (012221-6 J - ÉOLIEN TERRESTRE 1012221-7 i-RÉSEAU DE CHALEUR [012221-81 - MÉTHANISATION [012221-91

Production 2020

s Emplois

1470 :1

ETP (2020)
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De quoi parle-t-on?

La géothermie de surface (également appelée « géother
mie Très Basse Énergie » ou « géothermie assistée par
pompe à chaleur ») concerne l’exploitation de l’énergie
contenue dans le sous-sol jusqu’à 200 m. À ces profon
deurs, la température relativement stable et autour
d’une dizaine de degrés Celsius nécessite le recours à
une pompe à chaleur pour valoriser l’énergie thermique
du sous-sol.
La géothermie de surface comprend principalement les
installations de pompe à chaleur (PAC):
• sur eau de nappe souterraine (sur aquifère superficiel);
• sur capteurs enterrés (capteurs horizontaux, sondes

géothermiques verticales, échangeurs compacts géo
thermiques, géostructures énergétiques, etc.).

Les installations de PAC géothermiques couvrent des
besoins de chaud (chauffage, eau chaude sanitaire) et
de froid J rafraîchissement pour des bâtiments dont la
surface varie d’une centaine de mètres carrés à plusieurs
dizaines de milliers.
Leur mise en oeuvre peut être envisagée en neuf comme
en rénovation habitat individuel et collectif, tertiaire
(bureaux, établissements de santé et scolaires, maisons
de retraite, bâtiments communaux, hôtellerie, grandes
surfaces commerciales), centres aquatiques, secteur
agricole (chauffage des serres)...

Typologie de solutions géothermiques de surface

Pompe à chaleur
sur corbeilles géothermiques

Pompe à chaleur
sur géostructures énergétiques

Pompe à chaleur
sur capteurs enterrés horizontaux

Souce:.vn geot he ‘n ‘e s

Enjeux et perspectives

Les solutions de géothermie de surface représentaient moins de 1 % de la consommation finale de chaleur (environ
4,8 TWh de chaleur renouvelable géothermique) en France métropolitaine. Le gisement reste donc largement sous
exploité bien que disponible localement 24h/24 sur plus de 85 % du territoire national (source BRGM).
Pour accélérer le développement de la géothermie de surface et profonde, le Gouvernement (avec I’ADEME) a éla
boré un plan d’action national comprenant des mesures visant à:
• Améliorer l’accompagnement technique et financier des porteurs de projet;
• Améliorer notre connaissance du sous-sol pour aider la prise de décision;
• Simplifier la réglementation pour faciliter et accélérer le montage des projets;
• Sensibiliser les acteurs locaux notamment par la mise en place d’une animation géothermie régionale;
• Structurer la filière et renforcer sa capacité de production et de forage;
• Développer l’offre de formations en lien avec la géothermie de surface sur tous les maillons de la chaîne de valeur

des opérations.

Pompe à chaleur
sur eau de nappe souterraine

Pompe à chaleur
sur sondes géothermiques

• 2 I ADEME - EnR la géothermie de surface
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Quel intérêt
pour mon territoire?

EMPLOIS LOCAUX

La géothermie de surface est une filière pour
voyeuse d’emplois dans des domaines et qua
lifications variés forages, génie civil, génie
thermique (installation de pompe à chaleur et
équipements associés), maintenance, etc.

Que puis-je faire
en tant qu’elu.e?

Créer des conditions favo
rables d’accompagnement
(programmation, planifi
cation, animation et relais
d’information) et/ou mettre
à disposition des outils
d’aide à la décision (schéma
directeur énergies, cadastre
géothermique, etc.)

Porter des projets de
géothermie sur le patri
moine des communes
et à l’échelle des terri
toires (mise en place de
contrats chaleur renouve
lable patrimoniaux et/ou
territoriaux).

ÉNERGIE LOCALE

La géothermie de surface est une énergie re
nouvelable et locale, Il faut prioriser son usage
dans les zones favorables, en particulier dans
les zones verte et orange définies par le cadre
réglementaire de la géothermie de minime im
portance.

En tant qu’autorité
organisatrice du service
public de distribution
de la chaleur, étudier
le développement de
réseaux de chaleur et/
ou dc froid ou de boucle
d’eau tempérée à éner
gie géothermique.

Valoriser les retours
d’expérience auprès
d’autres collectivités
et entreprises.

o Idées reçues
et sujets de débat

USAGES DE LA GÉOTHERMIE DE SURFACE:

Les coût d’investissements pour l’installation de pompe
à chaleur géothermiques varient en fonction de la puis
sance de l’équipement et des propriétés du sous-sol
En raison des coûts liés aux forages, les sommes à in
vestir sont plus élevées que pour les installations fonc
tionnant avec des énergies traditionnelles (gaz naturel
ou fuel) ou que celles des pompes à chaleur aérother
miques. Mais les coûts d’exploitation sont très faibles et
stables dans le temps.

L’ensemble assure un retour sur investissement en 4 à
13 ans, les temps les plus courts étant observés dans le
secteur collectif et tertiaire dès lors qu’il y a aussi des
besoins de froid / rafraîchissement à couvrir. La durée
de vie d’un forage est d’au moins 50 ans et celle d’une
pompe à chaleur géothermique de plus de 20 ans

SISMICITÉ

La géothermie de surface ne présente aucun risque de
sismicité.

IMPACT SUR LES NAPPES PHRÉATIQUES:

La géothermie de surface n’a pas d’impact sur les
nappes phréatiques et ne les pollue pas.

ç M’

II I
I
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z
Initiation
du projet

• Se construire une vision
juste de la planification
énergétique de son
territoire pour atteindre
les objectifs fixés en
matière d’environne
ment, d’urbanisme, de
politique énergétique,
et de réglementation en
vigueur;

• Connaître le potentiel
géothermique de son
territoire;

• S’informer des retours
d’expériences locaux
auprès d’autres collecti
vités ou entreprises;

• Définir son projet et vé
rifier la pertinence de la
solution géothermique.

Durée: quelques mois

Etude d’opportunité,
étude de faisabilité

e Se faire accompagner pour réaliser
les études nécessaires (chargé
de mission chaleur renouvelable,
animateur régional géothermie, bu
reaux d’études, AMO): affiner l’état
des lieux, le montage technique et
juridique

• Faire réaliser une note d’opportuni
té géothermie gratuite » par une
structure compétente (chargé de
mission chaleur renouvelable ou
animateur régional géothermie);

• En cas de pertinence avérée, faire
réaliser une étude de faisabilité par
des bureaux d’études qualifiés pour
vérifier la pertinence technique et
économique du projet;

• Rédiger le Cahier des charges pour
la consultation des entreprises;

• Faire adhérer au projet (réunion
publique d’informations et de sensi
bilisation, acceptabilité des riverains,
etc.).

Durée: 3 à G mois

Conception
et réalisation

• Demander l’appui
d’un AMO;

• Choisir le montage
juridique (gestion
directe ou délé
guée);

• Consolider le plan
de financement
(dont les aides
publiques de
l’ADEME);

• Assurer le suivi du
chantier et veiller
au respect des ob
jectifs du CCTP et
aux objectifs fixés
(conformité lors de
la mise en service).

Durée: Ga 12!nol5

• Organiser la mise
en service de l’ins
tallation;

• Assurerlaforma.
tion d’exploitation
(chaufferie, local
technique...);

• Assurer le suivi des
performances de
l’installation (comp
tage énergétique!
monitoring/repor
ting).

Durée: 20 ans

o
o
o

.5

ç,,

ademe.fr 012221-1

Grandes étapes
de projet

La réalisation d’un projet de géothermie de surface nécessite de respecter plusieurs
étapes, notamment pour répondre aux questions d’ordre technologique, économique
ou juridique. Des premières études jusqu’à la mise en service de l’installation, il faut
compter une à deux années pour faire aboutir un projet. Pour la collectivité porteuse de
projet, bien s’entourer à chaque étape est essentiel. Le process se déroule en 4 étapes:

Fonctionne
ment et suivi

Chiffres cis

o
4

n

Nombre
de ompes se

Production Duree de vieSecteur
a chaleur d EnR (TWh/an) des installations
installees

Individuel

Tertiaire

Résidentiel
Collectif

Total

195000 2340 3,63

9200 230 0,36

2 300 506 0,78 e

206500 3076 4,77

20 à 24 ans
(pompes à chaleur
géothermiques)

+ de 50 ans
(forages)
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ÉNERGIES RENOUVELABLES
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE DE MON TERRITOIRE
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Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires

à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de

fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à

contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

Énergies renouvelables: la géothermie de surface

Réussir la transition écologique de mon territoire

012221-1

Énergies renouvelables: la récupération de chaleur

Réussir la transition écologique de mon territoire

(à venir) 012221-2

Énergies renouvelables: le bois énergie

Réussir la transition écologique de mon territoire

012221-3

Énergies renouvelables: la geothermie profonde

Réussir la transition écologique de mon territoire

0122 21-4

Énergies renouvelables : le photovoltaique

Réussir la transition écologique de mon territoire
012221-6

Énergies renouvelables : leolien terrestre

Réussir la transition écologique de mon territoire
012 2 21-7

Énergies renouvelables : les réseaux de chaleur

Réussir la transition écologique de mon territoire

0122 21-8

Énergies renouvelables : la méthanisation

Réussir la transition écologique de mon territoire
012221-9

Énergies renouvelables: le solaire thermique

Réussir la transition écologique de mon territoire
012221-5

o
(J

n

I
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Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production

d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires

à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de

fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à

contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

La méthanisation,
comment ça marche?

‘ I

—‘Eduction 2021 de biogaz

11 TWh
soit 4,4 % du mix de production

d’énergies d’origines renouvelables.

Émissions de CC1

23-44 g eqCO2/kWh

Coût du MWh
de biométhane produit

90- 125 € HT/MWh
(en 2022)

60- 80 € HT/MWh
(objectif PPE à horizon 2028)

I

I
ÉNERGIES RENOUVELABLES: LA MÉTHANISATION
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE
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ENR&R [0122211- GÉOTHERMIE DE SURFACE [012221-1 I - RCIJI’IRATION DE CHALEUR [012221-21 - BOIS ÉNERGIE [012221-31 - GÊOTHERMIE PROFONDL [012221-41 -

SOLAIRE THERMIQUE [012221-5) - PHOTOVOLTAIQIJE [012221-6)- r0LIEN TERRESTRE [012221-71 - RrSEAU DE CHALEUR [012221-8 J - MÉTHANISATION [012221-9]

Le processus de méthanisation permet de produire un biogaz
à partir de la fermentation de déjections d’animaux d’éle
vage, de sous-produits et résidus de cultures, de biodéchets,

etc. Ce gaz est ensuite utIlisé pour produire de l’énergie sous

forme de biométhane, d’électricité, de chaleur ou encore de
biocarburant pour faire fonctionner des véhicules.

_/_

b
T

-:fr
Objectifs de production

Objectif de la Planification Pluriannuelle de l’Énergie (PPE)

pour la métropole à horizon 2028 (c-onsornmatlon hnaI d’ bicg;i

2mprse moyenne au sol

1,1 ha en cogénération

2,2 ha pour l’injection

Emplois - -

4420
ETP directs (2020)24à32TWh/an
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G De quoi parle-t-on?

La méthanisation est un processus de produc
tion de biogaz par fermentation de matière
organique en l’absence d’oxygène (anaérobie)
et sous ‘effet de la chaleur’. C’est une source
d’énergie non-continue et stockable.
Le biogaz produit peut être valorisé de nom
breuses manières, sur ou hors des exploita
tions
i En biométhane injecté dans le réseau

après purification;
• Par cogénération : production simultanée

de chaleur et d’électricité;
• Par production de chaleur seule;
• Par production de biocarburant bioGNV.

Il existe plusieurs types d’installations
• Les installations à la ferme, qui repré

sentent 68 % du parc. Elles permettent le
traitement des effluents d’élevage, des
déchets agricoles voire de biodéchets, ain- Fosse
si qu’une diversification des activités des sem,.en5errée-

exploitations en produisant de l’énergie
(électricité ou biométhane);

• Les installations centralisées, qui - en plus
de la production énergétique - assurent
le traitement des déchets organiques du
territoire biodéchets de la collectivité,
déchets agricoles, déchets industriels...;

• Les industries agroalimentaires qui traitent leurs propres effluents organiques pour autoconsommer le biogaz
produit en chaleur dans leur process industriel;

• Les stations d’épuration urbaines qui choisissent la méthanisation pour réduire la charge organique et le volume
des boues. Le biogaz produit y est souvent autoconsommé mais les plus grandes unités optent de plus en plus
souvent pour l’injection du biométhane produit;

• Enfin, certaines collectivités développent un modèle de méthanisation 100 % biodéchets des citoyens, sous ré
serve d’un gisement suffisant.

1 https.//librairie.ademe.fqcadic/6475/guide-pratique-methanisation-en-1O-questions.pdf

Enjeux et perspectives

La méthanisation est une énergie renouvelable dont le
fonctionnement en économie circulaire est particuliè
rement lisible. Elle repose sur le traitement biologique
d’une ressource locale, une valorisation énergétique lo
cale et un retour au sol des digestats (résidus, ou déchets
« digérés » après méthanisation des déchets organiques).
Ces derniers peuvent être utilisés comme fertilisants en
remplacement d’engrais minéraux. La méthanisation
est ainsi un atout pour les territoires en réponse à leurs
besoins tant énergétiques qu’agronomiques.
Elle est aussi la seule énergie renouvelable à avoir atteint
ses objectifs PPE en 2022.
Dans les scénarios riansitoos 2050 de I’ADEME, la mé
thanisation pourrait injecter jusqu’à 110 TWh fan dans les
réseaux et assurer ainsi 70% du niveau de consommation
de gaz, sous condition d’une réduction de la consomma-

tion globale de gaz’. Dans ce cadre, les gisements agri
coles seraient à l’origine de 90 % du biogaz produit.
La majorité des projets mis en service ces dernières
années ont d’ailleurs choisi de valoriser le biogaz produit
en l’injectant sous forme de biométhane dans le réseau
de gaz. La faisabilité économique des projets repose no
tamment sur les tarifs d’achat du biométhane, garantis
par l’tat sur une durée de 15 ans. Mais d’autres modèles
alternatifs de contrats émergent, avec une mise en re
lation directe d’un producteur et d’un consommateur
d’énergie.
Toutefois, la cogénération reste intéressante dès lors
qu’il est possible de valoriser efficacement la chaleur
produite. L’équilibre économique du projet peut alors
être complété avec des aides à l’investissement, des
prêts bancaires ou des financements participatifs.

1, Transitions 2050 https://www,aderne.fr/les-futurs-en-transition/

Fonctionnement d’un méthaniseur
en anaérobie à 38°C

Capluho du bog.iz

Eut ree
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o r g.r n Iques
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ri Quel intérêt
pour mon territoire?

ÉNERGIE LOCALE
& USAGES MULTIPLES

La production locale d’énergie renforce
l’autonomie et la résilience énergétique
du territoire. La méthanisation permet
également de valoriser les déchets du ter
ritoire grâce au retour au sol du digestat,
ce qui diminue également la consomma
tion d’engrais minéraux sur le territoire.

EMPLOIS LOCAUX

La méthanisation maintient des emplois
non-délocalisables par la diversification
des activités agricoles, la gestion de l’ins
tallation ainsi que la valorisation des dé
chets et de l’énergie

ÉQUITÉ SOCIALE

La méthanisation permet une production
d’énergie non-intermittente, et pour la
quelle le coût de production reste stable
(contrairement aux énergies fossiles).

Idées reçues
et sujets de débat

CONCURRENCE AVEC L’ALIMENTATION:

En France, l’utilisation en méthanisation de cultures prin
cipales est plafonnée à 15 % sur le plan réglementaire.
La priorité est donnée aux effluents d’élevages, aux dé
chets et résidus agricoles et aux biodéchets.

ODEURS:

Le procédé de méthanisation produit peu dodeurs en
lui-même. Comme pour toute installation de traitement
des déchets, l’attention doit être portée sur le transport
et la manipulation, opérations émettrices d’odeurs.

TRAFIC ROUTIER:

L’installation d’un site de méthanisation implique le plus
souvent une augmentation du trafic limitée en moyenne
à 1 ou 2 passages de camions parjour. Le choix de la zone
et du dimensionnement de l’installation doit être cohé
rent avec les infrastructures routières en place

PAYSAGE:

L’impact des installations de méthanisation sur les pay
sages peut être largement limité par l’enfouissement
partiel des infrastructures, le choix de l’emplacement du
site et les aménagements.

APPROVISIONNEMENT:

Si les intrants des méthaniseurs sont principalement des
effluents d’élevage et des biodéchets, les cultures inter
médiaires et les résidus de cultures peuvent constituer
un complément utile pour équilibrer les rations. Toute
fois, le respect des conditions agro-environnementales
de production est une priorité, en production végétale
comme en élevage.

SÉCURITÉ DES SITES:

Comme pour toute installation gazière, la règlementa
tion en matière de sécurité est stricte et fait l’objet de

contrôles pour limiter les risques.

Que puis-je faire en tant qu’élu.e?

COMMUNIQUER...

Mettre en place un
plan de communi
cation pour une meil
leure intégration et
acceptation locale.

CONCERTER,..

Favoriser les dé
marches de gouver
nance locale et/ou de
financement partici
patif pour augmenter
lappropriation et les
chances de réussite
des projets (exemple
la collectivité peut
s’associer dans un pro
jet par participation au
capital).

LOCALISER...

Intégrer la valori
sation des biodé
chets des collec
tivités en plus des
déchets agricoles
(retour au sol de la
matière organique
dans les exploi
tations agricoles,
renforcement du
sens des projets
pour les citoyens).

VA LORIS E R...

Consommer au
sein de la collec
tivité l’énergie
renouvelable
produite : biomé
thane, électrici
té, chaleur et/ou
bioGNV.

ç

g ii’

IMPLANTER..,

Identifier les
ressources et le
foncier appro
priés.I I I
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Initiation
du projet

• Choix des
partenaires;

• Pré-diagnos
tic du projet:
gisements et
débouchés
énergétiques;

• Détermination
de ‘emplace
ment du site.

Durée: S

Concertation ‘

• Échanges avec
les acteurs
territoriaux et
les citoyens
(acceptabilité
du projet);

• Étude de faisa
bilité (appro
visionnement,
épandage, etc.);

• Détermination
du site de l’ins
tallation.

Durée: 12 uo’ j

Demandes
d’autorisation

et de financement
• Dépôts des

dossiers de
demandes
d’autorisation

• Instruction des
dossiers de de
mandes d’aides.

Durée : G mois

Chiffres ciés

1 494 installations en fonctionne
ment (hors ISDND - Installations de

stockage de déchets non dangereux),

10 TWh/ an
(dont bioGNV)

325 MWe

ademe.fr J 012221-9 J

Grandes étapes
de projet

ExploitationFinancement
et construction

• Travailler avec
des construc
teurs labellisés
Qualimétha®;

• Raccordement
du réseau de
gaz si néces
saire.

• Mise en service;
• Montée en ca

pacité;
• Maintenance.

Durée: 20 irs

Durée : 18 !i,oi

Installations en services (01/2023)

Capacités installées: injection

Capacités installées: cogénération

Capacités installées : production de chaleur

[_Temps de développement moyen d’un projet

Duree de vie moyenne d une installation

2,5TWh/an

3 à 5 ans

>20 ans

ci
4

o
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Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en oeuvre de la loi relative à l’accélération de la production
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires

à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de

fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à

contribuer aux débats et à la mise en oeuvre des objectifs de planification.

Objectifs de consommation

Objectif de la Planification Pluriannuelle
de l’Energie (PPE) pour la métropole à
horizon 2028 (consommaI on 0flric)

de3l à36TWh
EnR&R distnbués

ÉNERGIES RENOUVELABLES: LES RÉSEAUX DE CHALEUR
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

,;*

H’ f.:’;

ENR&R (012221]- GIOTHERMIE DE SURFACE (012221-1 I - RÉCUPÉRATION DE CHALEUR (012221-21- BOIS ÉNERGIE (012221-31 - GÉOTHERMIE PROFONDE 1012221-41 -

SOLAIRE THERMIQUE [012221-51 - PHOTOVOLTAÏQUE [012221-61- ÉOLIEN TERRESTRE [012221-7]- RÉSEAU DE CHALEUR 1012221-8] - MCTHANISATION 1012221-9]

Le réseau de chaleur,
comment ça marche?

Un réseau de chaleur est un Système de distribution de chaleur

produite de façon centralisée et desservant une pluralité d’usa

gers. Il Comprend une ou plusieurs unités de production de cha

leur, un réseau de distribution primaire dans lequel la chaleur
est transportée par un fluide caloporteur, et un ensemble de
sous-stations d’échange, à partir desquelles les bâtiments sont
desservis par un réseau de distribution secondaire. 4

Production 2021

3OTWh
‘ de chaleur distribuée (8,7% du

mix de production d’énergies
d’origines renouvelables).

Émissions de C02
sur le cycle de vie

125 g/kWh

Coût du MWh produit

80 € ht/MWh
(prix moyen de la chaleur

distribuée)

Emplois

3450
ETP (1 590 pour travaux,

1 860 pour activité
« distribution e)

Principales sources
d’approvisionnement

1JnttS
Gaz (35%) d’incinérations(27 %)

Géothermie (6%)

Bromasse(24 b)
‘

Chaleur Fatale irrdustrielle(1 %)
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De quoi parle-t-on?

Les réseaux de chaleur alimentent des bâtiments à
partir d’un ou plusieurs moyens de production de
chaleur centralisés fonctionnant notamment à l’aide
d’énergies renouvelables et de récupération (63 %
de l’alimentation):
• Biomasse;
• Géothermie (profonde, de surface, sur eaux de

mer, de lac ou usées...);
• Solaire thermique;
• Chaleur fatale issue d’unités d’incinération de

déchets, de sites industriels, de data center, etc.

Comme le montre le schéma ci-contre, la chaleur
est produite dans une unité de production [1) et
transportée à l’aide d’un fluide caloporteur qui cir
cule dans un réseau dit « primaire» [2 1. Au pied de
chaque bâtiment, un système échangeur [31 fait
passer la chaleur du réseau primaire vers un réseau
dit « secondaire » [4 ] qui circule à l’intérieur du bâti
ment et vient alimenter des radiateurs pour le chauf
fage ou les canalisations d’eau chaude sanitaire.
Par extension, on associe aux « réseaux de chaleur»
les réseaux de froid dédiés au rafraîchissement.
La majorité des réseaux distribue une eau à environ
1000 C. En optimisant les besoins de chaleur des
bâtiments raccordés (travaux d’efficacité énergé
tique), cette température peut être abaissée afin de
consommer moins de ressources et de mobiliser un panel plus large de moyens de production: géothermie de
surface, récupération de chaleur sur eaux usées ou data center, etc. Parmi les modèles efficaces qui ont fait leurs
preuves dans les « écoquartiers » figurent ainsi ceux où une boucle d’eau tempérée entre 10 et 300 C est réchauffée
au niveau des bâtiments via des pompes à chaleur.

Enjeux et perspectives

La dimension locale des énergies utilisées est un argument très fort en faveur du développement des réseaux de
chaleur et de froid. Utiliser la chaleur produite par une usine et non exploitée jusqu’alors, des nappes géothermiques
ou de la biomasse issue de sous-produits de l’activfté économique
concourt à s’approprier davantage les ressources et atouts de son
territoire.
La loi sur la transition énergétique pour la croissance verte a fixé
l’objectif de multiplier par cinq la quantité de chaleur et de Froid
renouvelables et de récupération livrée par les réseaux d’ici 2030
(référence 2012). Objectif: 39,5 TWh distribués, toutes sources
confondues (EnR&R ou fossile). La PPE actuelle fixe un objectif de
31 à 36 TWh EnR&R distribués à horizon 2028.
Les réseaux de chaleur aujourd’hui déployés ont des dimensions
très hétérogènes allant de quelques centaines de MWh délivrés
par an, à plusieurs millions de MWh alimentant plus de 500 km de
réseau (Ile-de-France).
Les réseaux constituent également, en tant que tels, une infrastruc
ture de transition énergétique de long terme structurante pour un
quartier. Dans cette optique, la loi sur la transition énergétique pour
la croissance verte a fixé l’objectif de multiplier par cinq la quantité
de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrée par les
réseaux d’ici 2030 (référence 2012), ce qui représente un objectif de
39,5 TWh distribués, toutes sources confondues (EnR&R ou fossile).
La PPE actuelle fixe un objectif de 31 à 36 TWh EnR&R distribués à
horizon 2028. Cet objectif sera révisé dans le cadre des travaux à
venir sur la PPE.

Principes de fonctionnement
d’un réseau de chaleur
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Exemples de réseaux
de grandes dimensions (GWh délivrés! an)
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FI Quel intérêt
pour mon territoire?

ÉNERGIE LOCALE ET ÉQUITÉ SOCIALE

Les réseaux de chaleur se verdissent en se subs
tituant essentiellement au gaz. En moyenne,
la chaleur distribuée par les réseaux français
est produite à 63 % par des EnR&R locales. Le
prix des ressources EnR&R étant moins fluc
tuant que celui du gaz ou de l’électricité, les
réseaux de chaleur constituent un moyen
de donner de la visibilité aux abonnés, dont
les bailleurs sociaux, pour mieux maîtriser leur
budget. Autre atout, ces réseaux sont soumis
à une 1VA à 5,5% dès lors que la chaleur est
issue à plus de 50 % de ressources renouve
lables. Un moyen de plus pour les collectivités
locales de réduire la facture énergétique.

EMPLOIS LOCAUX

Les réseaux de chaleur et de froid contribuent
à l’emploi local sur toute la chaîne de valeur,
depuis l’installation jusqu’à l’exploitation. On
estime à 3 500 le nombre d’ETP concernés. En
outre, ces réseaux offrent des débouchés di
rects et de long-terme aux filières du gaz, de
la biomasse, de la géothermie et toute autre
moyen de production qui contribuent à son
approvisionnement.

ÉCONOMIE DE FACTURE

Le prïx des ressources EnR&R est moins fluc
tuant que celui du gaz ou de l’électricité. Les ré
seaux de chaleur constituent donc un moyen
de donner de la visibilité aux abonnés pour
mieux maîtriser leur budget « chauffage s.

Autre atout, ces réseaux sont soumis à une
IVA à 5,5 % dès lors que la chaleur est issue à
plus de 50% de ressources renouvelables, Un
moyen de plus pour les collectivités locales de
réduire la facture énergétique.

Idées reçues
et sujets de débat

ÉMISSIONS

fl Que puis-je faire
en tant qu’élue?

Bien connaître les demandes de chaleur
actuelle et future sur son territoire et les
réglementations qui visent à les réduire (pour
identifier et dimensionner au plus juste les
moyens de production).

Caractériser les gisements de chaleur EnR et
de récupération (gisements géothermiques,
usines de valorisation des déchets, etc.) qui
permettront d’alimenter le réseau.

Identifier le foncier disponible et les travaux
d’infrastructures qui pourraient avoir un
impact sur le déploiement du réseau (ex:
passage de tramway).

Anticiper les projets de rénovation et de
construction qui faciliteraient le raccorde
ment à un réseau.

Valoriser l’opportunité économique pour les
usagers, en plus des vertus environnemen
tales.

Les idées reçues sur les réseaux de chaleur concernent très souvent celles sur
les moyens de production, notamment la biomasse émissions de particules,
approvisionnement.

GESTION DES SERVICES

La part des EnR&R dans les réseaux de chaleur a doublé depuis 2009. Dépen
dants moins des énergies fossiles que d’autres vecteurs, les réseaux ont vu leur
compétitivité se renforcer après la crise énergétique. Les demandes de raccor
dement se sont multipliées et la réponse des opérateurs n’a parfois pas satisfait
certains demandeurs (délais, montant, etc.).

La création d’une Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)
dans les communes de plus de 10000 habitants est un élément majeur de ré

ponse à ces enjeux. Elle permet d’associer les citoyens à la gestion des services
publics locaux.
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Le process se déroule en 4 étapes:

Analyse
des opportunités

• Étudier les besoins
en chaleur sur le
territoire;

• Identifier les
sources de chaleur
locales disponibles
et mobilisables
(renouvelables /
écupération);

• Élaborer des scé
narios et choisir
ceux pour lesquels
lancer une étude
de faisabilité.

Durée: quelques
is

Conseil technique,
juridique et financier

• Marché Global de Per for
mance (MGP) ou Marché
de travaux et marché
d’exploitation : prépara
tion de la consultation,
négociation, rédaction
du contrat, suivi des
travaux et de la mise en
exploitation.

• Concession de service
public: idem + suivi de
lai année de mise en
exploitation.

Durée : 6 mois 2 ans
(selon enveigure proJer

Dans certains périmètres dits de « développement prioritaire », la réglementation impose que tout bâti
ment en construction ou en rénovation importante soit raccordé au réseau existant (dérogations possibles).
Ce « classement automatique du réseau » nécessite encore davantage de pédagogie qu’auparavant et les
décideurs locaux doivent aborder tout projet avec transparence et transversalité.
Pour accompagner les élusdans leur démarche, le réseau associatif et de bureauxd’études est vaste : AMORCE,
CEREMA, FNCCR, CIBE (et la FEDENE pour les acteurs industriels ou bureaux d’études). L’Observatoire des
réseaux de chaleur et de froid (hpj)www.observatoire-des-reseav.x.fr) recense ces organisations.

Chiffres ciés

Grandes étapes
de projet

Étude defaisabiité
• Confirmer les partenaires / prestataires de

projets;
• Réaliser des bilans:

- Sur les besoins (consommations, mono
tones, etc.) et les choix énergétiques;

- Sur les solutions techniques: précon
ception des installations, réglementa
tion, bilan environnemental et social,
planning étude et mise en service...;

- Sur l’économie de projet (compétitivi.
té...);

• Évaluer les solutions en termes juridiques
et financiers;

• Établir plan d’actions et planning opéra
tionnel.

Durée: 3 12 mois
(selon lenver1 pIoJet

Exploitation
• Mise en service et

exploitation par
un personnel
formé;

• Suivi du fonction
nement;

• Information et
concertation des
abonnés (ins
tances dédiées).

Durée: ‘O

Cofinancement: ADFNL via le fonds Clialeu Soutien: TU4 redlulte
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Nombre de réseaux

Nombre de projets liés aux reseaux
depuis 2009 (dont extensions)

Nombre de km de réseaux
(dont déployés depuis 2009)

Nombre de bâtiments raccordés

Montant annuel des marchés construction - gestion -

exploltatlon/malntenance des reseaux de chaleur

Type de montage juridique

±900

1190

6530 (3 280)

Régie, concession, affermage,
Société d’Economie Mixte...

44945

644 M€
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